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PRÉFACE 



Avant d'alborder Tétude de notre thèse, nous 
tenons à remercier ceux qui nous ont guidé dans 
le chemin des éludes médicales. Nos Maîtres des 
Hôpilaux et de la Faculté nous ont toujours 
accueilli avec une extrême bienveillance. Nous 
avons su apprécier leur expérience clinique et 
leur enseignement. 

Nous tenons surtout à remercier MM. les Doc- 
teurs agrégés Cestan et Bauby, chez qui nous 
avons passé notre deuxième année d'externat. 
Nous avons appris, dans leurs leçons au lit du 
malade et leurs conférences, les choses essen- 
tielles de la chirurgie pratique. Nous sommes 
heureux de leur marquer ici combien nous leur 
en savons gré. 

Nous remercions M. le Docteur Estienny 
d'avoir bien voulu nous permettre, de si bonne 



Digitized by 



Google 



— 6 — 

grâce, d'assister à la visite sanitaire des filles 
soumises. 

Nous remercions également M. Sabardan, chef 
de la police des mœurs, pour Pamabilité et l'em- 
pressement avec lequel il a bien voulu se mettre 
à notre disposition. 

M. Massip, bibliothécaire de la ville de Tou- 
louse, nous a fait profiter de son expérience afin 
de nous guider dans nos recherches. Il nous a 
fourni de nombreuses indications et nous a per- 
mis de consulter les vieux manuscrits des ar- 
chives. Qu'il nous permette de lui exprimer notre 
profonde gratitude. 

Nous devons l'idée première de nôtre travail à 
M. le Professeur Audry. Nous n'oubUerons pas 
la bienveillance avec laquelle il a facilité notre 
tâche; nous ne saurions trop reconnaître l'hon- 
neur qu'il nous fait en acceptant la présidence de 
notre thèse, et nous le prions d'agréer ici, avec 
nos sincères remerciements, la meilleure part de 
notre reconnaissance. 
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INTRODUCTION 



On sait que, actuellement, la question de la 
prostitution suscite beaucoup de travaux d'ordres 
divers, beaucoup de réunions, beaucoup de con- 
grès, beaucoup de sociétés, beaucoup de com- 
missions. Tout cet appareil a pour but l'étude de 
la prostitution à un triple point de vue : le point 
de vue social, le point de vue légal et le point de 
vue sanitaire. Il est à remarquer que, parmi les 
comptes rendus et les textes publiés de tant de 
côtés, la plupart sont beaucoup plus riches en 
déclamations, en discours, en propositions, etc., 
qu'en points bien observés. Cela tient à plusieurs 
causes : une première réside dans l'incompétence 
de ceux qui s'en occupent, une seconde dans la 
confusion des esprits et le mélange d'objets tout 
à fait différents, et une troisième dans ce fait qu'il 
y a, en effet, peu de documents. Nous nous pro- 
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posons d'éviter ces trois reproches, et pour cela, 
premièrement, nous essaierons d'apporter des 
documents aussi précis que cela est possible en 
la matière; en second lieu, nous nous occuperons 
exclusivement de la question hygiénique, sani- 
taire, médicale ; enfin, nous limiterons expressé- 
ment la présente étude à ce que Ton peut savoir 
au sujet de la ville de Toulouse. On voudra bien 
ne pas exiger de nous des conclusions positives, 
aussi précises que les exigent volontiers les per- 
sonnes ignorantes de ce qu'est un travail quel- 
conque ; nous serions très satisfait si notre tâche 
achevée pouvait mettre à la disposition des per- 
sonnes qui s'y intéressent des documents, des 
chiffres, des faits, et rien autre. Nous essaierons 
aussi de les présenter de telle manière que l'on 
puisse, au besoin, en tirer des conclusions tout à 
fait indépendantes des nôtres. 

Les documents qui nous ont servi à cette étude 
'proviennent de sources différentes. D'abord, l'Ad- 
ministration du Capitole nous a facilité, autant 
que possible, la connaissance de l'état actuel. En 
second lieu, les Archives de la ville et la Biblio- 
thèque nous ont fourni les renseignements histo- 
riques. Les médecins de l'état civil, qui exercent 
actuellement la surveillance de la prostitution, 
nous ont permis de nous rendre compte de leur 
installation. Les registres des Hôpitaux nous ont 
renseigné sur le service des prostituées. Enfin, 
nous avons puisé dans les différents registres de 
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la Clinique de dermatologie et de syphiligraphie 
tous les renseignements relatifs, soit aux sources 
de contamination vénérienne, soit à la statisti- 
que des maladies du coït, et c'est avec l'ensemble 
de ces témoignages que nous allons essayer d'ex- 
poser l'état actuel de la prostitution à Toulouse 
et les notions générales que l'on peut acquérir au 
sujet de la fréquence et de l'origine des maladies 
vénériennes dansJa cité de Clémence Isaure. 

Voici le plan que nous suivrons au cours de 
cette étude : 

Chapitre I*^ — Documents historiques et arrêté actuel. 

Chapitre II. — I. Application du règlement, 

A. Organisation officielle. 

1° Application par l'Administration ; 
2° Application médicale. 

B. Fonctionnement. 

i** Partie administrative ; 
2° Partie médicale. 

II. Organisation hospitalière. 

Chapitre III. — Les maladies vénériennes, à Toulouse. 

Chapitre IV. — Sources de contamination, — Registre de 
la Clinique. 
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CHAPITRE PREMIER 



Documents historiques et règlements 
actuels. 



Dans la mesure du possible, nous ne donnerons 
ici que les documents relatifs à la ville de Tou- 
louse. En effet, la littérature, au sujet de l'histoire 
de la prostitution, comporte déjà une étendue im- 
mense, et il n'y a aucun intérêt à reproduire ce 
que Ton trouvera partout. Notre désir était de 
nous limiter exactement à la partie pour ainsi 
dire médicale, la réglementation ne nous intéres- 
sant qu'autant qu'elle implique la surveillance 
sanitaire ; car, en fait de légalité, de police et de 
morale, notre compétence est nulle, et ce sont des 
siijets beaucoup trop dangereux pour qu'on s'y 
aventure sans réflexions ni travaux préalables. 
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Toutefois, il nous a paru intéressant d'examiner 
une étude des rapports existant entre les pouvoirs 
publics (municipaux ou autres) et la prostitution. 
Si le lecteur désire lire un exposé rapide de cette 
question, au point de vue archéologique, il n'aura 
qu'à se reporter à l'appendice du présent travail, 
où nous avons purement et simplement reproduit 
le paragraphe qui lui a été consacré par M. Ca- 
mille Enlart, dans son très récent Manuel d'Ar- 
chéologie. . _ 

Lorsque Jules César, par sa politique adroite 
autant que par le succès de ses armes, eut soumis 
entièrement les Gaules à la puissance romaine, la 
Gaule proprement dite, subdivisée en plusieurs 
gouvernements, devint une province de l'Empire. 
Les habitants, dit Sabatier dans son livre L'his- 
toire de la législation sur les femmes publiques ^ per- 
dirent leurs lois et leurs coutumes. Cependant les 
arts et la littérature adoucirent leurs mœurs ; ils 
finirent par adopter les usages et les lois des vain- 
queurs. Tout fut romain dans le pays ; il ne man- 
quait aux Gaulois que le titre et les privilèges des 
citoyens romains; ces privilèges leur furent ac- 
cordés, ainsi qu'aux autres peuples qui dépendaient 
de l'Empire, par la fameuse Constitution de Cara- 
calla. Ainsi, pendant plus de cinq cents ans que 
dura la domination des Romains dans la Gaule, 
leurs lois et coutumes sur la débauche publique 
durent y être suivies Les Goths se les appro- 
prièrent dans le Code Alaric ; mais ils montrèrent 
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contre la débauche publique une sévérité qu^orî ne 
trouve pas dans les lois romaines. 

Toute fille ou femme mariée qui était reconnue 
se livrer au métier de la prostitution devait être 
arrêtée, condamnée à recevoir (rois cents coups 
de fouet et bannie à perpétuité (1). Si elle repa- 
raissait dans la cité et qu'elle tînt la même con- 
duite, on lui appliquait de nouveau trois cents 
coups de fouet et on la mettait en service chez 
quelque personne pauvre, avec défense de paraî- 
tre aux yeux du public. 

Les pères et mères qui souffraient ce mauvais 
commerce, de la part de leurs filles, pour en tirer 
leur subsistance étaient punis de cent coups de 
fouet. 

Les filles ou femmes esclaves qui- se prosti- 
tuaient étaient condamnées à trois cents coups 
de fouet, et il était fait défense aux maîtres de les 
laisser entrer dans la ville ; leur négligence, à cet 
égard, leur faisait encourir la peine de cinquante 
coups de fouet, et les esclaves étaient adjugés a;ux 
pauvres. 

Lorsqu'il était prouvé qu'elles s'étaient pros- 
tituées au profit du maître, celui-ci subissait 
le même châtiment auquel elles étaient sou- 
mises. 

Le juge coupable de dissimulation, faiblesse 



(i) On verra que ce bannissement et ces châtiments corporels, relatifs à 
la punition de la prostitution, persistèrent à travers les âges. Ils ne fu- 
rent réellement abolis qu'au moment de la Révolution de 17S9. 
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ou connivence encourait le fouet ou Tamende (1). 
Les Francs, apportant du sein des forêts, au mi- 
lieu des débris de la civilisation romaine, leurs 
vertus grossières et leurs vices sauvages, firent 
de la France et de la maison royale un théâtre 
toujours inondé de sang et souillé de tous les cri- 
mes. Les grands, le clergé se montraient sans re- 
tenue et sans mœurs ; la licence fut extrême et le 
libertinage sans bornes. 

Charlemagne, que Michelet appelle ce David, 
ce Salomon des Francs^ essaya d'améliorer Té tat 
social et de réformer les mœurs. Le premier mo- 
nument de la législation française contre la dé- 
bauche publique émane de ce prince. Par un ca- 
pitulaire de Tan 800, il prononça la peine du fouet 
contre les prostituées et, pour détourner ses sujets 
de leur accorder retraite, il ordonna que le maître 
de maison chez qui on trouverait quelqu'une de 
ces femmes serait contraint de la porter sur ses 
épaules jusqu'à la place du marché ; qu'en cas de 
refus, il y serait conduit lui-même et fustigé avec 
elle. On attachait les coupables à un poteau ; on 
les plaçait quelquefois dans une position très dou- 
loureuse et, dans cet état, ils subissaient leur 
peine (Baluze, Capital, de Minister. pal., t. I, 
p. 342 et suivantes; — Ducange, Dissertation sur 
Joinmlle). 

Les mœurs de la Cour n'en furent pas meilleures, 

(i) Leg. Visigoth,, 17, lib. III, tit. IV. 
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car, au rapport de du Tillet (Recueil des rois de 
France, p. 43), la première chose que fît Louis-le- 
Débonnaire, après la mort de son père, « fut de 
nettoyer et réformer la dicte cour de cette ordure, 
cognoissant quelle infecte communément Tempire 
ou royaume ». 

Ces peines, quoique très rigoureuses, n'amenè- 
rent pas de grands résultats. Elles furent augmen- 
tées par un autre capitulaire (Baluze). Les femmes 
d'un libertinage scandaleux furent condamnées à 
parcourir quarante jours les campagnes, nues de 
la tête à la ceinture, ayant sur le front un écri- 
teau qui énonçait la cause delà condamnation. 

L'histoireaccuse le gouvernement féodal d'avoir 
livré la France au plus affreux des régimes poli- 
tiques. Elle fut un vaste champ ouvert à tous les 
crimes et à tous les abus. L'honneur des femmes 
et des filles n'était nulle part en sûreté. Quand 
elles passaient près des abbayes, les moines les 
enlevaient et soutenaient l'assaut plutôt que de 
lâcher leur proie ; s'ils se voyaient trop pressés, 
ils apportaient sur la brèche les reliques de quel- 
ques saints ; presque toujours les assaillants, saisis 
de respect, se retiraient et n'osaient poursuivre 
leur vengeance (Sainte-Foix, Essais historiques, 
t. II, p. 108). La prostitution n'apporta plus note 
d'infamie ; elle devint une profession reconnue, 
autorisée et soumise à des règles. En certains 
points, les filles publiques formèrent une corpo- 
ration qui avait ses règlements, ses coutumes ou 
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privilèges; tous les ans, elles célébraient la fête 
de sainte Madeleine, leur patronne, et faisaient 
une procession solennelle (Sauvai, Aniiq. de Pa- 
ris, t. II, p. 617). Elles eurent des lieux destinés 
à l'exercice de leur métier, qu'on appela bordeaux 
ou clapiers. Ceux qui tenaient ces maisons reçu- 
rent le nom de maquereaux et maquerelles (1). 

La ville de Toulouse avait un lieu public de 
débauche. Depuis un temps immémorial, les Ca- 
pitouls le protégeaient ; c'étaient eux, au dire de 
Catel (Mém, de l'hist. du Languedoc, p. 187), 
qui faisaient bâtir des maisons pour loger les 
femmes de mauvaise vie et qui en tiraient un re- 
venu destiné aux réparations de la ville et à l'en- 
tretien des hôpitaux. Mais les filles publiques 
furent chassées de la ville au xin® siècle, ainsi que 
l'indique le registre (A A I : 27) conservé aux ar- 
chives. Il y est donné confirmation par les consuls' 
de la ville et du faubourg d'une ancienne consti- 
tution publique défendant aux prostituées d'ha- 
biter dans les murs de Toulouse (2), donnée en 



(t) Ces termes bordel, bardeau, maquereau, etc., malsonnants, désa- 
voués par le bon ton, ont été longtemps usités clans les actes législatifs 
et judiciaires, de même que dans les livres et le langage ordinaire. Cette 
explication nous fera pardonner l'emploi que nous pourrons en faire par- 
fois, pour éviter de longues circonlocutions, dans la suite de notre tra- 
vail. 

(2) La ville de Toulouse fut plusieurs fois interdite aux prostituées, 
ce qui les obligeait à exercer leur métier dans la campagne environnante. 
Lafaille cite, à propos de l'année 1587, dans s.or\\ivYQ Annales delà V'ille 
de Toulouse : ii Jean de Cardonne, un des Capitouls, faisant quarantaine 
hors la ville pour avoir esté infect, découvrit qu'il y avoit parmi les champs 
un grand nombre de femmes prostituées ; de sorte que, la quarantaine 
faite, étant revenu dans la ville, il en fit un article du Conseil de ville, 
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forme de sentence sur la plainte de Bernard Ray- 
mond de Toulouse et de plusieurs prud'hommes 
habitant la rue des Cominges. Les condamnations 
doivent être adressées au viguier, qui chassera 
sans retard les délinquants ; s'il refuse de le faire, 
les habitants du quartier pourront agir par eux- 
mêmes sans s'exposer à aucune poursuite. Té- 
moins, seize consuls « pour eux et leurs collè- 
gues du Chapitre ». Vendredi 31 août 1201 
(Roschach, Iniy, des Archives), 

Le viguier se rendait à la requête des voisins; 
il expulsait les courtisanes qui lui étaient signalées, 
et celles-ci se trouvaient dans la nécessité d'exer- 
cer leur métier hors de l'enceinte et quelquefois 
dans les fossés qui entouraient la ville. 

Ces rigueurs durent s'adoucir par la suite; car, 
au xiv® siècle, les prostituées de Toulouse se plai- 
gnirent au roi Charles VI de ce qu'il leur était dé- 
fendu de porter robes et garnitures de soie, ainsi 
que le dit Catel. 

En effet, les prostituées avaient fini par s'instal- 
ler de nouveau dans la ville, car la tolérance ac- 
cordée à la débauche publique s'était sensiblement 
accrue. Toutefois, la seconde ordonnance de saint 
Louis fut remise en vigueur dans tout le royaume. 
Il ne fut permis aux filles que Joinville appelait 
« les folles femmes de leur corps et èommunes » 



où il fut délibéré de réprimer cette débauche. Il fut enfermé un grand 
nombre de ces perdues, qu'on atachoit à des tombereaux pour le neteïc- 
ment des rues. » 
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f & \ - d'exercer leur métier que dans les lieux désignés 
>V- ' . et aux heures déterminées par l'autorité. Les 

prostituées portaient les mêmes parures que les 
honnêtes femmes. On renouvela les défenses, qui 
leur avaient été faites au siècle précédent, de porter 
ces sortes d'habits et d'ornements ; elles ne pou- 
vaient étaler aucune espèce de luxe. La débauche 
publique avait sa livrée (1). 

On ne prononça d'abord que la confiscation des 
habits et parures contre les contrevenantes, puis 
vinrent l'amende et la prison. 

Ce qui distinguait le costume imposé aux fem- 
mes publiques, c'était une partie de l'habillement, 
tel que le chapeau, ou bien la forme ou la couleur 
des habits; le plus communément, c'était une ai- 
guillette ou une lisière de drap qui contournait 
l'un des bras, et de couleur différente de celle de 
la robe. 

En 1389, Charles VI accorda des lettres patentes 
aux filles de joie de la ville de Toulouse pour 
adoucir la contrainte où les tenaient les ordon- 
nances des Capitouls. Voici dans quel style le mo- 
narque répondit à la requête que lui avaient pré- 
sentée ces demoiselles : 

« Charles , savoir faisons à tous présens et à 

venir, que oye l'a supplication qui faite nous a été 

(i) A Rome, elles pouvaient porter la mante, mais elle devait être de 
couleur jaune, des souliers rouges, qu'elles conservèrent jusqu'au moment 
où l'empereur Aurélien se fut réservé cette couleur pour lui et ses suc- 
cesseurs. Elles avaient des perruques blondes et pour coiffure une mitre 
analogue à celle de nos évêques. 
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de la part des filles de joye du bordel de nostre 
grande vilje deThoulouse, dit la Grant-Abbaye, 
contenant que pour cause de plusieurs ordon- 
nances et défenses à elles faictes parles capiteux 
et autres officiers de nostre dicte ville sur leurs 
robes et austres vestures, elles ont souffert et 
soutenu plusieurs injures, vitupères et domma- 
ges, souffrent et soustiennent de jour en jour, et 
ne peuvent pour ce vestir ni asseynier à leur 
plaisir pour cause de certains chaperons et cor- 
dons blancs, à quoi elles ont été estraintes por- 
ter par icelles ordonnances, sans nostre grâce et 
licence, requérant que nous leur veuillons à nostre 
joyeux advènement que faict avons présentement 
en nostre dicte ville, leur faire grâce et les mettre 
hors d'icelle servitude; pourquoi nous, attendu les 
choses dessus dictes, désirant à chacun faire 
grâce et tenir en franchise et liberté les habitans 
conversans et demeurans en nostre royaume, 
avons à nostre dict advènement faict en nostre 
dicte ville, ordonné et ordonnons, et par ces pré- 
sentes de grâce spéciale, et de nostre auctorité 
royale, avons octroyé et octroyons aux dictes 
suppliantes, que dorénavant elles et leurs suc- 
cesseurs en la dicte Abbaye portent et puissent 
porter et vestir telles robes et chaperons, et de 
telles couleurs comme elles voudront vestir et 
porter entour l'un de leurs bras une enseigne ou 
différence d'un jarretier ou lisière de drap d'autre 
couleur que la robe qu'ils auront vestue ou ves- 
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tiront, etc. » Ces lettres, dont parle Restif de 
la Bretonne dans le Pornographe, ne se trouvent 
pas à Toulouse. Elles sont tirées du livre de Sa- 
batier (loe. cit.)^ qui les a relevées dans le Recueil 
des ordonnances des Rois de la troisième race, 
t. VII, p. 3S7. 

La coutume du port de Taiguillette subsista 
pendant des siècles. Pasquier témoigne qu'elle 
existait de son temps. « Qui me fait penser, dit- 
il, qu'anciennement en France, lorsque les choses 
furent mieux réglées, cette même ordonnance 
s'observa, dont depuis est dérivé entre nous ce 
proverbe par lequel nous disons qu'une femme 
court Vesguillette lorsqu'elle prostitue son corps 
à l'abandon de chacun » {Rech. de la France, 
liv.VIII, chap. XXXV). 

Les lieux de prostitution étaient soumis à une 
taxe en faveur des villes qui, de leur côté, four- 
nissaient les locaux convenables et les soins de 
la police. Il y avait, à Toulouse, deux polices qui 
assuraient la protection de la ville. L'une fonc- 
tionnait le jour, c'était celle du « soubz-viguier », 
l'autre était commandée par le capitaine du guet 
et fonctionnait la nuit. 

Les filles de joie étaient alors dans une maison 
appelée le Chastel vert, et sans doute la police 
devait mal les protéger, car elles étaient insultées 
et leur maison maltraitée par une partie de la 
population, ainsi que le montre l'acte accordé 
par Charles VII en 1425 aux Capitouls, qui avaient 
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imploré la protection royale. « Ces lettres mon- 
trent aussi — dit Dom Vaissette dans son His- 
toire du Languedoc — que les Capitouls et le 
syndic de la ville retiraient quelque profit de ce 
lieu de prostitution, tant on était en ce temps- 
là peu réservé à garder du moins les bienséan- 
ces. » 

Sans doute, le revenu du Chastel-Vert devait être 
considérable puisque les Capitouls en avaient un 
aussi grand soin. La .jeunesse turbulente de l'épo- 
que, en faisant fuir les amateurs paisibles,- compro- 
mettait à la fois l'existence de l'établissement et 
la prospérité du budget de la cité palladienne. Alar- 
més du danger, les Capitouls s'adressaient au roi. 
Ils exposèrent que depuis longtemps ils possé- 
daient à bon droit et à juste titre quoddam hospi- 
tivm vulgariter voeatum bordelum sive hospitium 

commune in quo hospitio àlongo tempore citrà 

moratœ fuerunt seù morari consueverunt mu- 
Itères, vocatœ mulieres publicœ, sive las fillas 
communes. 

D'ailleurs, voici l'explication de ce texte que 
nous avons trouvé au Donjon, où sont conservées 
les archives. 

Le document est intitulé: « Lupanari seu bor- 
delli et les filles dissolues et leurs biens estans 
dans la ditte maison sont en la sauvegarde du 
Roy. (AA 5 : 371). 

« Les Capitouls de Toulouse possèdent de toute 
antiquité, hors l'enceinte de la ville et près la 
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porte des Croses, une maison appelée Bordellum 
ou Hôtel Commun, où habitent des filles publi- 
ques. Le fermier de cette maison paie au trésor 
de la ville une rente qui est employée pour Tuti- 
lité générale. Actuellement cette recette est nulle, 
parce que jour et nuit des ribauds et malfaiteurs 
commettent mille violences contre cette maison, 
enfonçant les portes, forçant les chambres, enle- 
vant le toit, injuriant et maltraitant les personnes. 
Les Capitouls sollicitent l'assistance royale, le 
roi met sous sa sauvegarde la maison et ses ha- 
bitantes, avec injonction au sénéchal et au viguier 
d'empêcher ces attaques et ces déprédations. En 
signe de protection, des pannonceaux fleurde- 
lysés seront apposés sur l'Hôtel Commun. Si le 
sénéchal et le viguier en sont requis, ils pourront 
désigner des sergents royaux pour garder la mai- 
son aux frais du fermier, sans se mêler d'ailleurs 
d'aucune action judiciaire (G. Taravelli). Enre- 
gistré à la cour du Sénéchal le 16 février 1425. 
Procès-verbal d'exécution par maître Arnaud 
d'Argilers, bachelier en droit, commissaire sub- 
délégué, le 8 novembre 1425, en présence des 
pensionnaires de la maison, à leur tête, leur 
abbesse, Johannetade Corneri, abbatissima(Ros- 
chach). » 

Nous devons dire que l'autorité royale avait ac- 
cordé aux Capitouls le droit d'exploiter par fer- 
mier la grande Abbaye; le bail était souvent au 
nom de l'Abbesse (on nommait ainsi la supérieure 
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des prostituées). En 1470, Tabbesse payait deux 
cents livres tournois. 

Nous donnons ici l'interprétation de ces lettres 
de Charles VII, que donnent Catel, dans son livre 
Mémoires de V Histoire du Languedoc y page 187, 
et Lafaille, Annales de Toulouse, page 185 : 

« Il y avait anciennement, dans Toulouse, de 
même que dans plusieurs autres villes de cette 
province, un lieu de débauche qui était non seu- 
lement toléré, mais autorisé même par les magis- 
trats de cette ville, laquelle en tirait un revenu 
annuel. Cette année (1425), sur ce qu'on insultait 
souvent cette maison, en sorte que la ville était 
privée de ces revenus, les Capitouls s'adressèrent 
au Roy, pour le supplier de mettre ce lieu sous sa 
protection et sauvegarde, ce que le Roy leur ac- 
corda par ses lettres du mois de février de cette 
année. Ces lettres sont dans le Livre blanc, et 
Catel les a jugées dignes d'être insérées au long 
de ^QS Mémoires de l* Histoire du Languedoc. Ce 
qu'elles ont de plus curieux, c'est dans ce qui y est 
exposé par les Capitouls : ils se représentent au Roy 
que certaines gens de mauvaise vie entreprennent 
d'aller casser les vitres de cette maison et d'y 
faire de semblables insultes, sans avoir la crainte 
de Dieu devant les yeux, non verentes Deum, 
faisant tomber ainsi la crainte de Dieu sur des 
vitres cassées plutôt que sur les débauches qui 
se commettaient dans ce lieu. Au reste, quoique ce 
sujet soit assez vilain, je croi que le lecteur ne 
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sera pas fâché que je lui aprenne tout ce que j'en 
ai trouvé dans nos Registres, par où Ton se con- 
vaincra du moins que le monde ne va pas en tout 
de pis en pis. Au temps de nos comtes, cette mai- 
son était à la rue de Comenge, d'où elle fut trans- 
férée au faubourg Saint-Cyprien, par une ordon- 
nance des Capitouls de 1201, et de là hors les murs 
de la ville, prés de la Porte des Croses. C'est là 
qu'elle était cette année que les Capitouls obtin- 
rent cette sauvegçirde. Elle fut ensuite changée 
dans l'enceinte de la ville au môme quartier des 
Croses, soit afin qu'elle ne fût pas aussi exposée 
aux insultes, ou par quelqu'autre raison. Les 
Ecoles de l'Université ayant été bâties en cet en- 
droit de ville vers le commencement du règne de 
François I®% on voulut ôter aux écoliers un si 
dangereux voisinage. On fit donc passer ces filles 
pour la quatrième fois au Pré-Montardy dans une 
maison que la ville acheta exprès de Saint-Pol, 
maître des Requêtes, et qu'on nomma, dès lors, le 
Château-Vert. Je n'en scai point la raison, peut- 
être y pendait-il une enseigne qui représentait 
un château de cette couleur. C'est aujourd'hui 
l'Hôtellerie du Bast-d'Argent (Lafaille, Annales 
de la ville de Toulouse y t. I, p. 185). 

Voici ce qu'écrivait de Catel quelques années 
auparavant, à propos du Pré-Montardy : 

« La maison où l'on fait la poudre à canon (1633) 
a été autrefois nommée le Chasteau Verd que la 
ville fit bâtir en 1525 pour y loger les filles publi- 
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ques, ainsi qu'il est noté dans les annales de la 
maison de ville ; ces femmes publiques étaient lo- 
gées anciennement à la rue de Comengé, d'où 
elles furent chassées par sentence des capitouls 
de l'an 1801 ; de là, elles se retirèrent à Saint-Cy- 
prien, d'où on les chassa pareillement, pour les 
loger dans le bourg, près la porte des Croses, 
dans une maison que Ja ville leur fit bâtir. De 
cette maison, le syndic de la ville retirait plu- 
sieurs commodités qui s'employaient aux répara- 
tions de la ville, et partie à l'entretien des hôpi- 
taux. Mais d'autant qu'elles étaient grandement 
troublées par les gens débauchés, tellement que 
l'on n'en retirait point les commodités qu'on avait 
accoustumé d'en percevoir, les dits capitouls se re- 
tirent au roy Charles, en l'année mil quatre cent 
vingt-quatre, pour être maintenus en la possession 
et la jouissance de la dite maison et à ce que inhi- 
bition fussent faites à toutes personnes de donner 
troubles ni empêchement aux dites femmes comme 
nous pouvons voir par ces lettres de sauvegarde. 
Depuis, à cause des susdits désordres, elles fu- 
rent logées dans la ville et au Chasteau Verd, où 
elles sont demeurées jusqu'à ce que généralement 
elles fussent chassées de la France. Du rant qu'elles 
demeurèrent au dit lieu, il leur fut défendu de se 
promener par les rues ni porter robes ou garni- 
tures de soie, moins de converser avec les autres 
femmes ou filles, comme aussi il fut enjoinct aux 
cantonières et maquerelles de se retirer sous peine 
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du fouet. Les juges de la cour petite avaient la 
charge de faire garder les dits règlements » (Ca- 
tel, Mémoires de l'Hist. du Languedoc, chapitre 
le Pré-Montardy, p. 187). 

Lafaille, parlant du Pré-Montardy, s'exprime 
ainsi : « En cet endroit, les annales de THôtel-de- 
Ville me découvrent un fait, que j'ayouay m'estre 
caché, de même qu'il l'avoit esté à Catel, quand 
j'écrivis l'histoire de Tan 1424. Scavoir, que cette 
année-cy, cette maison de prostitution, qui estoit 
au quartier de Pré-Montardy et qu'on avoit to- 
lérée jusqu'alors, se ruina d'elle-même, ce qui 
avint de cette manière : comme il n'estoit pas 
permis aux filles de ce lieu d'aller à la ville sans 
porter une marque qui estoit une Eguillette (1) de 
certaine couleur sur l'épaule, et qu'à l'occasion 
de la peste il leur avoit esté même enjoinct de se 
tenir renfermées, à peine du fouet : on fit subir 
cette peine à quelques-unes, qui furent trouvées 
dans la contravention. Ces exemples effrayèrent 
si fort leurs compagnes, joint peut-être le manque 
de chalans, que toutes désertèrent cette maison, 
laquelle on destina ensuite à loger les bas officiers 
de peste ; à cause de quoy, et d'une image de saint 
Roch qu'on y mit au-dessus de la porte, elle fut 
appelée la maison de Saint-Roch. Quelques années 
après, on en fit un atelier de salpêtre, qui fut 

(i) C'est pour cela peut-estre qu'on dit' en proverbe, courir Vèguillette; 
de ceux qui sont adonnés à la débauche des femmes prostituées (La- 
faille). 
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donné enfin par la ville à un salpêtrier pour la 
somme de quinze cents livres qu'elle luy devait 
(Lafaille, Annales de la ville de Toulouse), 

Quelques années plus tard, de nouvelles réfor- 
mes étaient édictées par l'autorité locale. Nous 
rapportons ici un document qui montre que 
la question des prostituées occupe un chapitre 
spécial dans les ordonnances municipales de 
1465 : 

Archives de Toulouse, AA 5 : 70. Titre : ce Ca- 
pitulari orumordinationes super officiis mecanicis 
mercaturis policia usuris victualibus ac aliis anti- 
quitus factorum per senescallum et vicarium tho- 
lose approbatorum 

«9** Item que degum hostalier un autre tenent 
tricharie naya a recapter Ribautz Roffias Ribaul- 
das infamas jogados jogans de nuyt ny autras per- 
sonas sospects de furtz. Sur pena de corre la villa 
ou autra pena arbitraria. » 

Nous ne pouvons manquer de rappeler ici que 
c'est à cette époque que les historiens font remon- 
ter l'apparition de la maladie vénérienne en 
France. Nous trouvons dans une curieuse chro- 
nique du temps : « En ce mesme temps (1496) 
vindrent en France plusieurs des gens du roy, les- 
quels avaient une manière de maladie que aucuns 
appeloient la grant gorre, les autres la grosse vé- 
rolle et aucuns la maladie de Naples, à cause que 
les François venant de Naples en estoient malades, 
dont on fut bien esbahy en France, et disoit-on 
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que les Lombards avoieut esté inventeurs de ceste 
maladie pour se venger des François. » 

L'hiatoire de la législation sur la débauche 
présente cettesuccession alternative d'indulgence 
et de sévérité, de tolérance et de proscription.' 
a Retranchez les femmes publiques du sein de la 
société, disait saint Augustin, la débauche la 
troublera par des désordres de tout genre (iib. II, 
De ordine, cap. IV). Les prostituées, ajoutait-il, 
sont, dans une cité, ce qu'est un cloaque dans un 
palais ; supprimez le cloaque, le palais deviendra 
un lieu malpropre et infect. » 

Et nous voyons succéder une nouvelle époque 
de mœurs toute différente de celle qu'influença 
si fort le règne du roi saint Louis. 

Au xvie siècle, la débauche publique, image 
toujours exagérée de celle des nobles, du clergé 
et des moines, s'était accrue. « Regardant les au- 
tres hommes comme une espèce dévouée à leurs 
plaisirs, érigeant des usages infâmes en droits 
positifs, les seigneurs se maintenaient dans l'in- 
jurieux privilège de cuissage, culage, markette ou 
prélibation qui était celui de coucher la première 
nuit des noces avec leurs vassales roturières. 
Dans certains diocèses, les grands vicaires, les 
officiaux vendoient la permission de commettre 
l'adultère pendant l'espace d'une année, dans 
d'autres, on achetoit, moyennant une quarte de 
vin, le droit de forniquer impunément toute la vie 
(Velly, Hist, de France, t. VII, p. 12). 
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Cependant, les progrès de la raison suscitaient 
des idées de réforme. On rougit de protéger, 
même de tolérer la débauche publique; on voulut 
Pextirper. Nous relevons aux archives (AA 5 : 
234-235) une ordonnance de 1524 sur le désordre 
des mœurs ; elle est le miroir des scandales et de 
la perversité de cette époque. Elle est intitulée : 

« Concubinaires et concubines qu'ils soient 
puniz et expellez par les juges spirituelz et tem- 
porelz. Requeste et appoinctement. A nos Sei- 
gneurs de Parlement. » (Suit la supplique.) 

Il y est question de « concubinaires, adultères, 
fornicateurs publics, tant gens d'église, mariez 
que autres, qui tiennent leurs ribauldes vestues 
comme dames, publiquement ad potum et olum 
et habitent avec elles comme si estoient leurs 
femmes ». Ceux qui sont d'église vont chanter les 
messes au mépris de la justice divine et scandale 
du peuple. «Vous plaise de rechief enjoindre aux 
sénéchal de Tholose, viguier et capitolz, à la 
peine de cent marcs d'or, et reputez incapables a 
jamais tenir office et administration publique. Et 
a l'arcevesque de Tholose, ses vicaires et officiai, 
a la peine de cent marcs d'or et de saisir leur 
temporel. De procéder incontinent sommaire- 
ment et de plain a l'extirpation de tels cas et cri- 
mes publics. Et de ce qu'ilz auront fait informer 
la cour dans huitaine. Si ferez bien. » (De Bor- 
rassol, 4 janvier 1524.) 

Comme on le voit, c'est toujours le désordre des 
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mœurs que Tautorité publique cherche à répri- 
mer. En réponse à la supphque du Procureur" 

général, le Parlement de Toulouse rendit un 
arrêt le 11 janvier suivant : 

« Concubinariosurninptiniiione que les cap\to\z 
y procèdent nonobstant appellations quelzcon- 
ques. » 

Les Capitouls, en exécution de l'arrêt précédent, 
ont commencé de procéder contre les gens dévie 
dissolue, notamment contre deux femmes sur- 
nommées la Régine et l'Angelonnfe, qui ont fait 
appel au juge des crimes et obtenu ajournement 
des Capitouls; le syndic demande une autorisa- 
tion spéciale du Parlement : la Cour prescrit la 
continuation des poursuites (De Borrassol). Signi- 
fication à maître Jehan Guillorin, juge des crimes 
de la sénéchaussée, qui a répondu ce que les ca- 
pitolz de la présent ville facent leur devoir, il 
fera le sien ». — Jehan de Labarthe, huissier en 
la Cour de Parlement (Roschach). 

En 1560, il fut solennellement arrêté, aux Etats 
d'Orléans, que tous les lieux de prostitution se- 
raient anéantis. Cette abolition générale fut exé- 
cutée avec autant d'exactitude que de vigilance. 
Tous les lieux publics de prostitution furent fer- 
més dans le royaume, La débauche publique est 
un abus, mais on ne peut l'empêcher absolument, 
car elle a son utilité réelle. Aussi y eut-il des mai- 
sons publiques aux compte, risques et périls des 
particuliers. 
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Comme l'indique Sainte-Foix, c( le nombre des 
filles de joie ne diminua pas, quoique leur profes- 
sion ne fût pas regardée comme un état, et. en leur 
défendant d'être nulle part, on les obligea de se 
répandre partout. La suppression des repaires 
connus de la débauche eut de plus graves consé- 
quences. Ceux qui se formèrent en secret, échap- 
pant àla surveillance, au milieu des ténèbres dont 
ils étaient forcés de s'envelopper, devinrent des 
réceptacles de femmes perdues, de prolétaires, de 
vagabonds et de malfaiteurs. Les excès de sévérité 
entraînent autant de dangers qu^une coupable né- 
gligence ». 

Des mesures policièresfurent établies : l'amende 
plus ou moins forte, la perte des loyers, la con- 
fiscation des maisons étaient les peines appliquées, 
suivant le plus ou moins de gravité des circons- 
tances. Les prostituées durentquitter lavilleet les 
faubourgs, dans les vingt-quatre heures, sous peine 
d'emprisonnement, de la peine du fouet, d'être 
rasées et bannies à perpétuité, sans autre forme 
de procès. 

A ces mesures en succédèrent de moins acer- 
bes. Lorsque, par quelque désordre ou scandale 
public, ou par la plainte de voisins gens d'hon- 
neur, il venait àla connaissance des commissai- 
res qu'il s'était établi des femmes dans un quar- 
tier quelconque, ces officiers faisaient leur rapport 
et les magistrats de police (Capitouls) les condam- 
naient à déloger dans les vingt-quatre heures, si- 
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non que leurs meubles seraient mis sur le carreau, 
et à une amende proportionnée à leur faute. Si 
elles avaient été chassées de plusieurs autres 
quartiers, alors seulement on les condamnait à 
vider la ville sous peine de punition corporelle. Le 
propriétaire ou le principal locataire étaientaussi 
condamnés à l'amende, avec défense de louer sans 
le consentement, par écrit, du commissaire du 
quartier. On ne se contentait pas toujours de jeter 
les meubles à la rue, on les confisquait au profit 
des pauvres. 

La procédure sommaire dont nous venons de 
parler, usitée depuis des siècles, dans tout le 
royaume, pour les cas de débauche publique et 
vie lubrique et scandaleuse, comme s'exprimaient 
les ordonnances de nos rois et les arrêtés des Par- 
lements, était sujette à de graves inconvénients; 
convenable pour la répression immédiate des faits 
de police, elle n'offrait pas de garanties contre 
les plaintes téméraires ou les délations inspirées 
par la haine des particuliers. 

C'était l'époque où les filles qui ne voulaient pas 
travailler, par libertinage, ou qui avaient été dé- 
bauchées, et celles « en péril évident de l'être », 
étaient enfermées dans les lieux destinés à cet 
effet. A Paris, c'était dans la maison de la Salpé- 
trière; à Toulouse, l'hôpital avait une maison de 
force. 

En 1662, le prince de Conti, étant venu à Tou- 
louse, s'intéressa vivement pour l'hôpital de la 
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Grave. Il demanda et obtint qu'on y fît un établis- 
sement fixe pour les pauvres et un bâtiment ou 
maison de force pour les filles débauchées, et il 
en posa lui-môme la première pierre, étant ac- 
compagné des Capitouls (Du Mège, Histoire de 
la ville de Toulouse). L'hôpital de la Grave, an^ 
cien hôpital de la peste, fut « commencé de bastir 
en l'an mil cinq cent huit, et l'hôpital Saint-Jac- 
ques, d'après les anciens actes de l'église de la 
Daurade, daterait de Tan mil deux cent vingt- 
cinq » (Catel). Nous ignorons qqel était le régime 
de cette maison de force, mais il est probable 
qu'elle était soumise aux mêmes règlements que 
le roi Louis XIV miten exécution, le 20 avril 1684, 
à l'Hôpital-Général de Paris. 

Les filles enfermées devaient entendre la messe, 
dimanches et fêtes, prier Dieu un quart d'heure 
le malin et le soir, être instruites soigneusement 
dans le catéchisme et entendre la lecture de quel- 
que livre de piété pendant le travail. « On les fera 
travailler le plus longtemps et aux ouvrages les 
plus rudes que leurs forces et les lieux où elles 
seront^ le pourront permettre. » Si elles tendent à 
se corriger, elles apprendront, « autant qu'il sera 
possible », des métiers propres à gagner leur vie 
et seront traitées avec douceur à mesure qu'elles 
donneront des preuves de leur changement. Ces 
filles seront vêtues de tiretaine et auront des sa- 
bots, une paillasse, des draps et une couverture 
pour se coucher, et du pain, du potage et de l'eau 
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!. pour leur nourriture. La prison et d'autres peines 

étaient usitées dans le dit hôpital pour punir la 
paresse ou autres fautes. 

En 1713, une déclaration du* roi porte qu'il n'y 
a point eu encore de loi précise qui ait établi un 
ordre absolument certain dans cette partie impor- 
tante de la police. Nous trouvons cette déclaration 
dans le Traité des matières criminelles de 1762, 
par Guy du Rousseaud de la Combe. Il y est dit 
que dans le cas de débauche publique et vie scan- 
daleuse de filles ou femmes où « il n'échoira de 
prononcer que des condamnations d'amendes ou 
d'aumônes, ou des injonctions à vuider les lieux, 
ou même la ville, et d'ordonner que les meubles 
des dites filles ou femmes seront jettes sur le car- 
reau et confisqués au profit des pauvres de l'Hô- 
pital-Général Voulons que, en cas de maque- 

rellage, prostitution publique et aulres, où il 
échoira peine afflictlve ou infamante, le procès 
sera instruit aux accusés ou accusées, par recol- 
lement ou confrontation, suivant nos ordonnances 
et les arrêts et reglemens de notre Cour ». 

Les malades vénériens recevaient des soinâ 
dans les hôpitaux ; nous en avons une preuve aux 
Archives, où se trouve un extrait des registres 
du Conseil d'Etat (AA, 31 : 121), du 27 décembre 
1729: 

« Veu au Conseil d'Etat du Roy les mé- 
moires respectivement présentés par le syndic de 
l'Hotel-Dieu de Saint-Jacques de la ville de Tou- 
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louse et par le syndic de l'hôpital delà Grave éta- 

bly dans la même ville ; ceux du syndic de 

THotel-Dieu contenant que les, premiers règle- 
mens de cette maison qui ont toujours été obser- 
vés, portent qu'on n'y recevra que les malades 
ayant actuellement la fièvre ou atteints de mala- 
die sujette à cure de médecin, les blessés et les 
enfans exposés, ces mêmes Règlemens en ex- 
cluent les femmes enceintes, les incurables, les 
scorbutiques, les teigneux et ceux qui ont des 

maladies vénériennes ou contagieuses 

« La maison de l'Hotel-Dieu n'a pas assez 

d'étendue ny des lieux particuliers pour mettre 
ces sortes de malades, n'étant servie que par des 
sœurs grises qui ne scauroient, sans contrevenir 
à leur institut, s'assujettir aux soins qu'il faut 

donner à ces malades L'Hôpital Général a des 

logements suffisants et faits exprès Requerroit 

à ces causes le dit syndic, qu'il plut à sa magesté 
de charger l'HoteUDieu d'y recevoir les femmes 
enceintes pour y faire leurs couches les ma- 
lades du mal vénérien et autres maladies conta- 
gieuses Le Roy en son Conseil.... ordonne que 

les règlemens de l'Hôpital Général du 21 juillet 
1658 et la déclaration d'avril 1681 seront exécu- 
tés selon leur forme et leur teneur en conséquence 
que le syndic, directeurs, administrateurs du dit 
Hotel-Dieu seront tenus d'y recevoir les pauvres 
quise trouvent attaqués de maux vénériens .qui y 
seront médicamentés jusqu'à parfaite convales- 
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cence, et ensuite ramenés au dit hôpital » 

On voit que si, d'un côté, les pouvoirs publics 
s'occupaient de ,temps en temps de ramènera 
exécution les lois et règlements, d'un autre côté 
le budget de la ville avait fait une part pour les 
soins attribués aux vénériens. 

Les jurisconsultes s'efforcèrent de supprimer 
les abus. « Comme rien n'est plus intéressant que 
l'honneur, disait entre autres FevrièvesfDict. de 
Droit), les juges ne doivent pas procéder témé- 
rairement pour fait de débauche; les apparences 
sont quelquefois trompeuses, et il n'arrive que 
trop souvent que la calomnie donne atteinte à la 
réputation des personnes qui sont d'une conduite 
régulière. » Il rapporte un arrêt du 12 septembre 
1708 qui ordonne que les commissaires du Châ- 
telet seraient tenus de faire signer aux voisins 
leurs déclarations, afin qu'il ne parût point qu'on 
avait agi par passion ou sur de faux rapports. 

L'ordonnance de Louis XIV du 26 juillet 1713 
ajouta d'autres formalités. Elle prescrivit de faire 
prêter serment aux voisins avant leurs déclara- 
tions, à peine de nullité des procès-verbaux. Si 
les parties déniaient les faits qu'ils relataient, le 
lieutenant-général de police pouvait ordonner une 
information. L'appel était de droit et porté en la 
grand'chambre du Parlement, encore qu'il y eût 
eu décret sur l'information et que la suite de la 
procédure eût nécessité une condamnation à la 
réclusion dans une maison de force (Reeiieil 
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Judic, t. Iir, p. 642). Un arrêt du 9 décembre 
suivant, en prescrivant l'exécution de cette or- 
donnance, y apporta cette modification qu'en cas 
d'appel les filles ou femmes condamnées ne pour- 
raient être menées et enfermées par provision à 
l'hôpital général, et que, cependant, elles pour- 
raient être mises en liberté jusqu'à ce qu'il eût 
été autrement ordonné par la Cour, en statuant 
sur l'appel provisionnellement ou définitivement 
(Sabatier). 

Un arrêt du Parlement de Toulouse, rendu le 
16 juin 1755^ sur l'appel et requête de Guillaume 
Cassagnes, cassa une ordonnance des Capitouls 
du 4 mai 1754, qui avait condamné Toinette et 
Jeanneton Cassagnes, sesfiUes, à être renfermées 
pendant trois ans dans le quartier de force de 
l'hôpital général. Les moyens de cassation furent 
pris de ce que l'ordonnance avait été rendue sans 
ouïr et interroger les dites Cassagnes et sans con- 
clusions du procureur du roi à THôtel-de-Ville. 

L'ordonnance du 26 juillet .1713 eut comme 
conséquence d'établir un commencement de régle- 
mentation de la prostitution. Les ordonnances 
des Capitouls étaient souvent cassées pour vice de 
forme. Le 22 février 1759, une fille débauchée 
fut enfermée par les Capitouls à la maison de 
force. Le Parlement la mit en liberté le 12 juillet 
suivant, car la décision municipale n'était pas 
conforme à l'ordonnance royale précitée. Et à 
cette occasion fut établi un règlement « au sujet 
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des filles et femmes de débauche et prostitution » 
en huit articles, dont voici la partie essentielle 
du texte : 

« La Cour ordonne : 1° Que dans tous les 

cas de débauche publique et vie scandaleuse où 
il n'écherra de prononcer que des condamnations 
d'amende ou d'aumône ou des injonctions de 
quitter la ville et banlieue de Toulouse, les Capi- 
touls juges de police dans la ditte ville et banlieue 
recevront comme ils ont fait cy-devant les dé- 
nonces qui leur en seront faites parle dixainier 
du quartier dans lequel les dittes filles ou femmes 
habiteront; 2^ Que sur cette dénonce les Capi- 
touls juges de police seront tenus de faire faire 
une enquette sommaire dans laquelle ils ne pour- 
ront faire ouyr que des personnes dignes de foy 
du quartier qu'habiteront les dites filles ou fem- 
mes dénoncées ; 3^ Que le rapport des faits con- 
tenus dans la dite enquette sommaire sera fait 
publiquement les jours ordinaires des audiences 
des Capitouls juges de police auxquelles les par- 
ties intéressées seront assignées ou dûment appe- 
lées sans y être pourvu contradictoirement ou 
par défaut ; sur les conclusions de celuy de nos 
avocats ou procureur substitut de notre procu- 
reur général qui sera présent à l'audience ; 4° Que 
dans les cas que les dites parties dénient les faits 
contenus dans la dite enquette sommaire ou bien 
qu'elles proposent des raisons légitimes de sus- 
picion contre les témoins qui auront déposés 
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dans la ditç enquette sommaire les dits Çapitouls 
juges de police, s'ils le jugent nécessaire faire in- 
former des dits faits à la requette des substituts de 
notre Procureur Général, à Thotel de ville pour 
ensuite y être statué à l'audience sur le récit des 
informations qui sera fait par l'un des substituts 
de notre dit Procurer Général au dit siège et sur 
ses conclusions; S'^ Que dans le cas que la vie 
scandaleuse ou de débauche des filles ou femmes 
qui seront dénoncées méritoient qu'elles fussent 
enfermées pour un tems dans la maison de force 
de l'hôpital général, les dites filles ou femmes ne 
pourront être condamnées par jugement de po- 
lice à plus d'un an de renfermement pour la pre- 
mière fois et plus de deux ans pour la seconde 
fois en cas de récidive à la charge de l'appel à la 
grande chambre du Parlement où les parties se- 
ront tenues de procéder encore qu'il y ait eu un 
décret sur les informations; 6° Que les ordon- 
nances rendues par les Çapitouls portant renfer- 
mement des dites filles ou femmes dans le quartier 
de force ne pourront être mises à l'exécution que 
vingt-quatre heures après qu'elles leur auront été 
prononcées et que sy dans le dit délay les dites fem- 
mes ou filles en relèvent appel en notre Cour, elles 
ne pourront être enfermées par provision, auquel 
cas le dit appel sera jugé sommairement sur le 
simple vu de l'enquette ou de la procédure et 
sur les conclusions de notre procureur général ; 
7^ Ordonne notre dite Cour que nulle fille ou 
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femme enfermée dans le quartier de force de Tho- 
pîtal par jugement, sentence ou arrest n'en pourra 
«ortîr avant le temps de la condamnation expiré, 
que par arrêt de notre dite Cour qui sera rendu 
après avoir pris connoissance des verbaux, en- 
quettes et procédures et sur les conclusions de no- 
tre procureur général ; 8^ Qu'en cas de maquere- 
lage, prostitution publique et autres où il écherra 
peine afîlictive ou infamante les dits Cnpitouls 
seront tenus d'instruire le procès aux accusés ou 
accusées par reçoiement ou confrontation de 
témoins et ce conformément à l'ordonnance cri- 
minelle (le mil six cent soixante-dix pour l'ins- 
tructive auquel cas l'appel sera porté en la cham- 
bre Tournelle du I\irlement; ordonne notre ditte 
Cour, que le présent arrest sera lu au consistoire 
et enregistré au greffe de la police de l'hôtel de 
ville, à la diligence du substitut de notre dit pro- 
cureur général, quy on certifiera la Cour dans le 

mois Collationné. Carrière Scellé le 19°juil- 

l(it 1759. » 

Cet arrêt fut enregistré au greffe de la police, 
ai)rès délibération au consistoire, le vingt-quatre 
juillet mil sept cent cinquante-neuf. ( Suioent les 
signatures des Capitouls,) 

Une ordonnance des Cnpitouls du 9 août 1762 
fut encore cassée par le Parlement de Toulouse 
le 18 août suivant. Les Capitouls prononçaient, 
par leur ordoiuumce, le bannissement de toutes 
les lemnies étrangères de mœurs suspectes, en 
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se fondant sur un arrêt du Parlement du 2 juin 1713 
contre les femmes de vie notoirement scandaleuse. 
L'avocat général Cambon s'exprime ainsi : 

(( Les Capitouls ont rendu, le neuf de ce mois, 
une ordonnance dont les dispositions nous ont 
paru peu régulières; nous rendons cependant 
justice, et avec plaisir, à la pureté de leurs mo- 
tifs. » 

Le règlement fait par les Capitouls « ne peut 
mériter que des éloges, et si les suites dangereuses 
qu'il pourrait avoir s'opposent à ce qu'on puisse 
le laisser subsister, il doit cependant être regardé 
comme un témoignage de leur zèle et de leur exac- 
titude..... à poursuivre le vice et à faire honorer la 
vertu. Mais ce zèle louable les a menés un peu trop 
loin , ils ont rendu une ordonnance paria- 
quelle il est ordonné que toute fille ou femme 
étrangère suspecte dans les mœurs, et qui n'au- 
rait ni profession, ni métier, ni du bien pour 
subsister, ni domicile fixe et certain, ni ne pour- 
ront se faire avouer par personnes dignes de foi, 
seront tenues de vuider la présente ville dans trois 
jours. ... L'arrêt du 2 juin 1713 ne comprend que 
les femmes de débauche et de prostitution publi- 
que et scandaleuse duement vérifiée et notoire, 
il est aisé d'appercevoir la différence qu'il y a 
entre cet arrêt et l'ordonnance que nous vous dé- 
ferons Que d'abus n'autoriserait-on pas s'il 

était permis de chasser une femme parce qu'il 
y aurait des soupçons sur la pureté de ses mœurs ; 
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cen'est passurdessoupçonsqu'on peut prononcer 
une peine; les lois exigent des preuves certaines 
qui doivent résuIterd'uneprocédureréguliêï*e;en- 
fin, qui pourrait déterminer le degré de suspicion 
nécessaire pour qu'une femme ait encouru la peine 
portée par l'ordonnance des Capitouk? Cette pré- 
cision serait très difficile et tout deviendrait ar- 
bitraire. On verrait se renouveler des abus sem- 
blables à ceux que la Cour réprima par son arrêt 
du 12 juillet 1759. 

« Avant cette époque, les Capitouls négligaient 
les formes judiciaires, décernaient des peines con- 
tre les femmes accusées de prostitution ; vous leur 
enjoignîtes, Messieurs, de se conformer aux rè- 
gles, et vous leur fîtes défense de prononcer des 
condamnations qu'après avoir fait procédure. Par 
là, sans interdire aux magistrats municipaux les 
moyens de réprimer la licence et la débauche, 
vous laissâtes à ces femmes la liberté de se 
pourvoir contre des jugements qui, quelquefois, 

n'étaient que l'effet du caprice et de la passion 

Par le quatrième article de cette ordonnance, les 
Capitouls assujettissent tous ceux qui louent des 
chambres à ces femmes, de les dénoncer en cas 
de commerce secret. Il ne fut jamais de disposi- 
tions plus propres à troubler l'ordre civil ; ce se- 
rait un moyen sûr de causer le scandale qu'on 
doit toujours chercher à éviter. Quel intérêt peu- 
vent avoir les Capitouls à connaître le commerce 
secret d'une femme ? Puisque de là qu'il est se- 
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cret il ne peut y avoir scandale, et qu'il' est de 
principe certain que les juges de police n'on^t di»oit 
de faire punir que les femmes dont la débauche 
et la prostitution est publique et. notoire; qu'ils 
exercent leur autorité sur celles-là, la loi le leur 
permet, elle les y oblige ; mais, sans chercher à 
rendre publique la honte de celles qui veulent la 
cacher, qu'ils laissent le soin de les punir au Juge 
terrible qu'elles offensent ; par ces motifs ont requis 
la Cour de casser l'ordonnance des Capitouls du 
neuvième mois courant, ordonne de plus fort 
l'exécution des anciens règlements de la Cour, et 
notamment du 12 juillet 1759, et faire inhibitions 
^'^' et défenses aux Capitouls de rendre, à l'avenir, de 

pareilles ordonna,nces » (Extrait des Registres du 
Parlement. — Archives de Toulouse, A A 30 : 230). 

La prostitution cachée est donc tolérée, et la 
loi ne sévit que sur la prostitution publique et 
scandaleuse; mais encore doit-elle être dûment 
vérifiée, comme nous l'avons montré plus haut. 
Des témoins sont nécessaires, et les femmes ainsi 
accusées ont encore le droit de se pourvoir contre 
les jugements qui les auraient condamnées. 

Quelques années plus tard, le 6 mars 1776, le 
Parlement de Toulouse s'élève contre les femmes 
ou filles de joie ; l'avocat général de Parazols dé- 
nonce la prostitution effrénée qui règne dans 
cette ville. « Oui, Messieurs, dit-il, elle est à son 
comble^ puisqu'il n'est que trop vrai qu'elle s'est 
glissée dans tous les ordres de la société. Déjà, 
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depuis plusieurs années, un afifreux libertinage a 
rassemblé dans nos murs une foule d'étrangères 
de diverses provinces, qui, nées dans l'obscurité 
la plus abjecte, ont passé, pour la plupart, leur 
jeunesse dans la servitude domestique. Mais ce 
qui choque bien plus l'honnêteté publique, c'est 
que la contagion agagnéjusquesdans les familles 
décentes qui, par l'ancienneté de leur origine, 
bien plus que par leur aisance, tiennent le milieu 
entre la noblesse et le peuple, et chez lesquelles 
les mœurs antiques semblaient s'être !*etirées. 
Que de pères honnêtes ignorent que leurs filles 
ne le sont pas ! Que d'infâmes mères tolèrent 
la licence et la dissolution de celles dont la na- 
ture et la religion leur avaient confié le sacré 
dépôt ! Que d'époux infortunés prodiguent leur 
tendresse, leur substance et leu'r soin à des 
enfants qui né sont pas issus de la couche nup- 
tiale ! Combien d'autres qui , pour nourrir leurs 
propres désordres et leur oisiveté, facilitent eux- 
mêm,es la vie scandaleuse de leurs épouses! Ûe 
là les dépravations insensées de tant de jeunes 
gens et même de tant de pères de famille, qui rui- 
nent tout à la fois leur fortune et leur santé, et se 
préparent des regrets éternels par les suites fu- 
nestes de cette maladie honteuse et cruelle qui 
attaque et corrompt la génération présente et 
s'étend sur l'es races à venir. 

« De la propagation de ce germe destructeur que 
nos citoyens oisifs et vicieux portent au loin et 
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gea jusques dans les campagnes De là le faste in- 

m soient des femnnes perdues qui, aux spectacles, 

\nk dans les promenades publiques et même dans nos 

temples, bravent avec audace la parure simple et 
modeste de l'honnête et vertueuse citoyenne..... 
esî D'un autre côté, nous croyons, Messieurs, devoir 

vous faire observer, d'après le célèbre auteur de 
L'Esprit des Loix, que la liberté politique con- 
siste dans la sûreté ou, du moins, dans l'opinion 

le, que Ton a de la sûreté Il suffit d'être né Fran- 

a^ ' çais pour pouvoir habiter dans n'importe quelle 

partie du royaume que ce soit Si L'étranger 

blesse les lois, ceux qui en sont les gardiens peu- 
vent et doivent entrer en jugement avec lui selon 
les formes que nos pères ont si sagement établies, 
formes précieuses en ce qu'elles sont la base de la 
liberté politique..... Nous devons donc prendre 
garde de ne pas donner atteinte à cette liberté sa- 
crée dont tous les citoyens ont le droit de jouir 

Les mœurs et la liberté sont les deux grands 

objets dont la Cour s'est occupée à diverses épo- 
ques C'est pourquoi, en faisant des change- 
ments nécessaires au règlement de 1759, nous 
requérons la Cour d'y pourvoir conformément 
aux conclusions que nous laissons par écrit sur 
le bureau. » 

(( Les gens du Roy retirés : La Cour a or- 
donné et ordonne aux dizeniers de dénoncer 

aux Capitouls, juges de police, toutes les filles ou 
femmes qui mènent une vie scandaleuse et pros- 
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tituée et enjoignant aux Capitouls de faire des 

visites et des descentes partout où ils le jugeront 
à propos et notamment dans les maisons qui 
leur seront dénoncées comme suspectes- à cet 
égard Ordonne que le rapport des faits conte- 
nus dans l'enquête sonnmaire sera fait en pré- 
sence des parties intéressées, lesquelles y seront 
assignées Dans le cas que la débauche et pros- 
titution scandaleuse et publique soient ainsi cons- 
tatées, le renfermement dans la maison de force 
de l'Hôpital-Général ne pourra être prononcé que 
contre cçUes qui sont natives de la présente ville, 

banlieue et diocèze de Toulouse que, dans les 

poursuites contre les dites filles et femmes, seront 
compris les parents et autres personnes qui au- 
roient favorisé leur prostitution publique et vie 

scandaleuse Les femmes ou filles étrangères, 

juridiquement convaincues de débauche et de 
prostitution publique, seront chassées pour tout 
le temps de leur vie de la présente ville et ban- 
lieu d'icelle ; auquel effet il y aura un registre 

particulier au greffe de la Police sur lequel seront 
inscrits leur nom, âge, taille, stature et signale- 
ment de leurs traits, le lieu de leur naissance, en- 
semble la date et le sommaire des jugements les 

concernant 

(c Si, après avoir été ainsi chassées, elles sont 
rencontrées dans la présente ville, faubourgs ou 

banlieue d'icelle , elles seront par deux valets 

de ville attachées au pilori par manière de correc- 
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tion, ayant écriieau devant et derrière contenant 
ces mots : Prostituée publique ; ensuite elles seront 
conduites et renfermées dans la maison de force, 
pour y rester pendant le temps de dix années 
complètes et révolues; et après, elles seront de 
nouveau chassées de la présente ville et banlieue 
d'iceile, pour plus grande peine en cas de réci- 
<Jive; ..... que les ordonnances et jugements ren- 
dus par les Capitouls portant renfermement 

ou expulsion...'., ne pourront être mis à exécu- 
tion que vingt-quatre heures après qu'ils leur au- 
ront été prononcés ou signifiés et que si dans le dit 
délai les dites femmes ou filles en relèvent appel, 
le dit appel sera jugé sommairement sur le vu 
de l'enquête sommaire ou de la procédure et sur 

les conclusions du Procureur général du Roy 

que tous les locataires des chambres ou hôtels 
garnis seront tenus de dénoncer aux dizeniers, 
chacun dans son quartier, toutes les femmes ou 
filles étrangères qui y sont logées ou qui se pré- 
sentent pour loger chez eux, enjoignant..... aux 
locataires de fournir aux dizeniers, chacun dans 
son quartier, leur déclaration par écrit d'eux 
signée, contenant les noms, pronom et qualité de 

la dite femme ou fille et le pays d'où elle vient 

les dispositions du présent article seront exécu- 
tées en tout ce qui concerne les locateurs, à peine 
de cinquante livres pour la première contraven- 
tion et de cent livres en cas de récidive, ensem- 
ble la confiscation des meubles contenus dans les 
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dites chambres ou hôtels garnis, le tout applica- 
ble à l'Hôpital Général, et de plus grande peine en 

cas de récidive et de nouvelle négligence Un 

commis au greffe de la Police sera préposé parles , 
Capitouls, auquel sera remis le registre concer- ^ 
nant la correction des femmes et filles de mau- 
vaise vie Ordonne néanmoins la dite cour, que 

vu la multitude des femmes ou filles étrangères 
qui se sont réfugiées dans la présente ville et fau- 
bourgs d'icelle, elles seront tenues de présenter 
des attestations des officiers municipaux des lieux 
d'où elles sont venues, ou de se faire avouer par 
quelque chef de famille honnête, faute de quoi 
elles seront tenues de vider la ville dans trois 
jours après les publications du présent arrêt, 
sous peine d'être poursuivies extraordinairement 
en conformité des ordonnances et déclarations 
du Roy, notamment celle du 19 juillet 1724 contre 
les mendiants, vagabonds et gens sans aveu. 

« Prononcé à Toulouse le 6 mars 1776. — De 
Boyer-Drudas, rapporteur. » (Archives de Tou- 
louse, 31 : 176). 

, Nous ne pouvons passer sous silence la procé- 
dure pour fait de maquerellage, qui fut aussi 
réglée par l'ordonnance de 1713. Comme ce cas 
était plus grave que le fait de débauche et qu'il 
' attirait d'ordinaire une peine afflictive et infa- , 

J mante, le procès était instruit par récolement ou 

\ confrontation, c'est-à-dire que le témoin, après 

i avoir fait sa déclaration à un officier subalterne 
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de la police, était de nouveau entendu par le 
juge en présence de Taccusé, et que celui-ci pou- 
vait contredire Tinformation écrite et les dépo- 
sitions orales. Il avait aussi la faculté d'appeler 
^de la sentence rendue contre lui. 

C'est dans la répression de ce délit que nos 
pères s'attachèrent à déployer une rigueur infa- 
mante et des châtiments dont le mode blessait, 
et les principes de l'humanité et la décence qu'on 
se proposait de venger. Pour eux, le courtage de 
la débauche était un crime dont ils ne parlaient 
qu'avec horreur, ce Que font autre chose les ma- 
quereaux, disait Bouchel (Bibliothèque de Droit, 
t. II, p, 610), sinon remettre à l'entier toutes dé- 
testables servitudesaboliesparleslois ; practiquer 
mieux que devant la vente des hommes?)^ — 
(( Quant aux maquereaux et maquerelles, s'écriait 
Lebrun avec indignation, ils sont autant insup- 
portables comme ennemis de l'honnêteté, traistes 
de la pudicité conjugale et virginale, assassins de 
la saincte société humaine, proditeurs de la légi- 
time succession des vrais héritiers, tisons de 
l'enfer et vrais truchements de l'esprit immonde » 
{Procès criminel, p. 100). 

Cette manière d'envisager la chose ne pouvait 
que produire beaucoup de sévérité dans les 
moyens de la punir. 

Le fait de maquerellage par séduction de filles 
ou femmes honnêtes emporta d'abord la peine 
capitale. Cette jurisprudence s'adoucit, la peine 
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cessa d'être cruelle; elle fut toujours forte et, de 
plus, très indécente. On condamnait lamaquerelle 
à être pronienée sur un âne, le visage tourné vers 
la queue, avec un chapeau de paille ou une mitre 
sur la tête et des écriteaux devant et derrière, 
portant les mots : maquerelle publique, ensuite à 
être fouettée, marquée de la lettre M et bannie à 
temps ou à perpétuité du royaume, de la ville ou 
seulement de la rue qu'elle habitait. La fusti- 
gation s'administrait à nu, en plusieurs endroits 
différents, particulièrement devant la maison où 
le délit avait été commis, sous les regards d'une 
populace avide de scandale, qui courait abreuver 
d'ignominie la coupable en lui prodiguant les 
risées, l'insulte et les vociférations. (Sabatier, 
loe. cit.) 

A Pégard de ceux qui prostituaient des femmes 
et des filles d'une vertu équivoque ou se livrant 
de plein gré à la débauche, on les condamnait, 
savoir: les hommes, au fouet, aux galères, au ban- 
nissement à temps; les femmes, au fouet, à la flé- 
trissure, au bannissement perpétuel hors du 
ressort des Cours. Certains parlements ajoutaient 
le carcan, d'autres l'amende et la confiscation 
des biens ; d'autres, enfin, adoptant un système 
plus modéré, réformaient les sentences des juges 
inférieurs en ce qu'elles condamnaient les ma- 
querelles à être marquées et se contentaient, dans 
les cas de grossesse, au lieu de les punir du fouet, 
d'ordonner qu'elles seraient attachées à une per- 
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che, les épaules découvertes, et que Texécuteur 
des hautes œuvres, armé de verges, les promène- 
rait en cet état dans Tintérieur de la ville, sans 
les frapper. 

Le Parlement de Toulouse se distinguait par 
l'application d'une peine vraiment singulière. La 
patiente, les mains liées derrière le dos, coiffée 
d'un casque en pain de sucre, qui était garni de 
plumes, de grelots et d'un écriteau portant ces 
mots : maquerelle publique, était conduite à pied, 
par l'exécuteur de la haute justice, de l'hôtel de 
ville au pont de la Garonne, et, de là, tout le long 
du quai, d'où le bateau transportait le digne 
couple à un rocher, au milieu de la rivière. L'exé- 
cuteur faisait entrersa compagne de navigation 
dans une cage de fer, la trempait trois fois dans 
l'eau, en ayant soin de la retirer assez à temps 
pour qu'elle ne fut pas étouffée ; après cela, il la 
menait toute fraîche à l'hôpital de la Grave, où elle 
était condamnée à demeurer le reste de ses jours 
dans le quartier de force. Soulatge, à qui nous 
empruntons le fond de ce récit, nous apprend que 
ce spectacle, que les Gascons trouvaient très 
plaisant, attirait presque tous les habitants de la 
ville, et que le Parlement abandonna cet usage 
pour se conformer a la jurisprudence du Par- 
lement de Paris, qui devint générale dans tout le 
royaume. 

Quoique les documents existant aux archives 
de Toulouse ayant trait au sujet qui nous occupe 
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soient peu nombreux, on a pu se rendre conapte, 
par les quelques extraits que nous en avons rap- 
portés, qu'une chose essentielle se dégage de 
toutes les décisions prises par les Parlements suc- 
cessifs : c'est le moyen de supprimer la prostitu- 
tion, lorsqu'elle n'est plus supportable, par un 
procédé énergique, mais inapplicable en fait : l'ex- 
pulsion des filles de joie. Les divers arrêts s'ex- 
priment tous à peu prés de même et en cela celui 
de 1776, à la veille de la Révolution, est peu diffé- 
rent de celui de 1201. C'est toujours l'interdic- 
tion de la ville aux prostituées. Les amendes, les 
emprisonnements et autres châtiments étaient le 
prélude, et l'on était dominé par l'idée que cette 
tare ne pouvait se guérir que par l'abolition. On 
ne voulait pas voir que les passions, l'intérêt des 
particuliers et la connivence des agents subal- 
ternes de la police parviennent toujours à vaincre^ 
les rigueurs de l'autorité. 

Il n'est pas besoin de se demander ce que pou- 
vait être le fruit de cette défense des lieux de pros- 
titution solennellement arrêtée par les Etats 
d'Orléans, proclamée et tant de fois renouvelée 
par le pouvoir, puisque ceux qui occupaient le 
pouvoir affichaient dans leur conduite le mépris 
des lois et des bienséances, et que leurs débauches 
étaient le foyer propagateur de la débauche pu- 
blique. Cet abus, que tant d'autres causes concou- 
raient à fortifier, funeste aux moeurs, ne l'était pas 
moins à la santé générale. La maladie véné- 
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rienne étendait ses ravages en raison, comme nous 
l'avons montré plus haut, de l'insuffisance des 
hôpitaux, de la crainte qu'inspirait leur régime 
et de l'imperfection des moyens curatifs. 

Jusqu'à présent, l'autorité n'a eu avec les pros- 
tituées que des rapports de pure police, sans autre 
souci' que de maintenir l'ordre matériel, d'éviter 
les rixes et de sauver les apparences de la mo- 
rale. N.OUS allons enfin entrer dans une période 
moderne ; elle est caractérisée par ce fait que les 
médecins commencent à jouer un rôle et que les 
pouvoirs publics se préoccupent de combattre les 
maladies vénériennes. Mais, à partir de ce mo- 
ment aussi, l'histoire des règlements perd tout 
caractère local ; aussi sera-t-elle forcément abré- 
gée. Nous allons donc donner quelques brèves 
notions générales, et nous reproduirons ensuite 
le texte de l'arrêté actuellement en vigueur dans 
la ville de Toulouse. 

Il a été facile de voir, dans les mesuresde rigueur 
prises contre les prostituées avaat le xix® siècle, 
que la question de la santé publique n'a jamais 
servi de prétexte. 

Les dispensaires ne furent créés qu'en 1802 par 
Fouché ; les médecins chargés de l'examen des 
filles publiques devaient se faire payer leurs soins 
par les prostituées elles-mêmes. « Ils se lassèrent 
bientôt des dégoûtantes fonctions qui leur étaient 
confiées » (Parent-Duchàtelet). Les premiers dis- 
pensaires avaient pour but la visite des filles ma- 
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lades non susceptibles d'entrer à l'hôpital. Là, 
elles recevaient conseils et médicaments gratui- 
tement. Mais le fonctionnement en était très dé- 
fectueux et' donnait prise à la critique. 

Les idées anciennes persistaient malgré les 
changements de régime, malgré le temps. En 1823, 
M. Delaveau donnait la formule de la polic,e des 
rtiœurs dans une circulaire caractéristique. 
(( Elle a voulu concentrer le mal dans des maisons 
connues et dirigées par des femmes qui répon- 
daient de la conduite des filles qu'elles reçoivent 
chez elles. » Mais l'histoire est là pour montrer 
qu'on ne peut cloîtrerou cantonnerla prostitution 
d'une façon absolue. Aussi les projets de cette 
époque ne devaient pas réussir. En 1843, M. De- 
lessert fit un règlement qui çst resté en vigueur, à 
Paris, jusqu'en 1878; probablement que celui qui 
rég'ssait la prostitution à Toulouse devait être 
analogue. Il ne nous a pas été possible de retrou- 
ver la trace des anciens règlements, malgré nos 
recherches dans les divers services de l'Hôtehde- 
Ville. M. Delessert indiquait que la circulation 
des filles de joie, qu'on avait interdite, devait être 
tolérée de nouveau, et, plus loin : « L'arbitraire 
dont l'Administration est armée contre ces fem- 
mes ne doit être employé qu'avec une réserve 
équitable ; il ne faut, par conséquent, l'appliquer 
qu'à des atteintes positives portées à Tordre pu- 
blic et que la législation n'a pas prévues ou n'a pu 
définir. » 
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Dans son livre La Prostitution^ Yves Guyot 
juge cette période de la façon suivante : « La 
police des mœurs, telle qu'elle a été organisée 
sous le Consulat, l'Empire, la Restauration, suit 
les mêmes traditions et les mêmes pratiques que 
les organisations précédentes de la police des 
mœurs, et, de même, elle s'est efforcée de faire 
des prostituées une caste distincte, confinée dans 
des maisons et des quartiers distincts, soumise à 
l'arbitraire de la police. 

« Elle a seulement juxtaposé au prétexte mo- 
ral et religieux un nouveau prétexte, la sauvegarde 
de la santé publique. » 

Nous avons vu qu'on avait créé des dispensaires 
et quel usage arbitraire on en faisait. Il est permis 
de se demander quelles sortes de maladies l'on 
cherchait à supprimer, puisqu'il y a cinquante 
ans encore toutes les maladies vénériennes étaient 
supposées être syphilitiques. Le chancre syphili- 
tique étant souvent très discret, on se rend compte 
que les dispensaires laissaient passer laplupart des 
vérolée-et devaient arrêter seulement les chancres 
simples, qui sont bien évidents. Si l'on joint à cela 
qu'avant Ricord on ne se servait pas de spéculum, 
et que cet instrument n'entra au dispensaire de 
Paris qu'en 1841, on peut en conclure que la vi- 
site devait avoir une bien faible utilité. 

Le Congrès médical international réuni à 
Paris en 1867, justement alarmé par la propaga- 
tion toujours croissante des maladies vénériennes, 
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proclamait que la surveillance de la prostitution 
est insuffisante au point de vue de la santé publi- 
que Le Docteur Auzias-Turenne, préoccupé 

de la prophylaxie vénérienne, propose la syphi- 
lisation, c'est-à-dire une sorte de vaccination par 
l'inoculation du virus syphilitique. Le Docteur 
Mougeot, de l'Aube, demandait la visite préalable 
des hommes par les maîtresses de maisons de tolé- 
rance, et qu'une sorte de musée Dupuytren, col- 
lection plastique figurant tous les ravages produits 
par les affections vénériennes, servît d'anticham- 
bre à ces maisons .... Le Docteur RoUet insista 
sur l'hospitalisation des vénériens, invitant à les 
recevoir désormais dans les hôpitaux généraux 
au môme titre que les malades ordinaires, et 
Garin ajoutait : a II ne faut plus d'entraves à l'ad- 
mission des syphilitiques dans les hôpitaux, plus 
de ces vaines formalités, longues et odieuses, qui, 
en retardant l'entrée des malades à l'hospice» 
aggravent leurs maux et en favorisent la repro- 
duction. » Le Docteur Mougeot en était arrivé à 
faire cette déclaration caractéristique : « C'est en 
vain qu'on nous opposerait le respect sacré de la 
liberté individuelle et de la vie privée Qu'est- 
ce qu'une liberté individuelle qui menace et dé- 
truit la liberté individuelle de plusieurs? On 

expropriera, pour cause d'utilité publique, les plus 
belles années de la vie d'un homme, et l'on hési- 
terait à exproprier, pour cause de salubrité pu- 
blique, quelques heures, quelques jours, quelques 
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mois s'il le faut, de la liberté d'une fîllede mœurs 
suspectes ou misérables!... On imposera d'oné- 
reuses quarantaines à d'honnêtes gens sur le 
simple soupçon d'être porteurs d'un air empesté... 
et, pour éteindre le fléau, bien autrement redou- 
table, la syphilis, qui nepunit pas seulement le cou- 
pable, mais par celui-ci l'innocent et, qui pis est, 
toute une descendance ...., on s'arrêterait devant 
la liberté individuelle ou la vie privée d'une dé- 
bauchée ou d'une prostituée !... » 

Nous empruntons cette citation au livre de Le- 
cour : La prostitution à Paris et à Londres, Cet au- 
teur, pour établir que la surveillance des filles pu- 
bliques incombe aux municipalités, montre ensuite 
la difficulté qu'eurent successivement les divers 
législateurs pour faire une loi réglementant la 
prostitution. La loi des 19-2^ juillet 1791 ne s'ap- 
pliquait qu'au proxénétisme; elle porte, cepen- 
dant (art. 104), que « les officiers de police 

pourront également entrer en tous temps dans 

les lieux livrés notoirement à la débauche » 

Le Code pénal du 25 septembre 1791 et le Code 
des délits et des peines du 3 brumaire an IV 
(25 octobre 1795) étaient muets sur la prostitu- 
tion. Le Code pénal de 1810 n'en mentionne pas 

même le nom Un arrêté du 3 brumaire an IX 

(25 octobre 1800) met les maisons publiques au 
nombre des matières placées sous l'action et 
l'autorité du préfet de police Donc, il ne sau- 
rait s'élever de doute sur ce point que la prosti- 
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tution rentre dans les faits qui sont soumis à l'au- 
torité et à la vigilance des municipalités, et que 
c*est à titre de magistrat municipal que le préfet 
de police la réglemente, la surveille et la ré- 
prime Dans l'arrêt delà Cour de Cassation du 

3 décembre 1847, nous trouvons : Attendu 

que, sous chacun de ces rapports (La sécurité, 
Tordre et la morale), cette matière rentre dans 
les objets confiés à la vigilance et à l'autorité des 
corps municipaux; qu'elle leur est exclusivement 
attribuée par les dispositions de la loi de 1790 
et 1791 

On peut tout de suite en conclure que la régle- 
mentation n'a guère été perfectionnée depuis plus 
de soixante ans. Et cependant l'on sait si elle a 
été l'objet de réclamations ! 

Nous avons cru devoir donner le texte de l'ar- 
rêté concernant la prostitution et les filles publi- 
ques actuellement en vigueur. On notera que cet 
arrête, qui est daté de 1900, ne modifie pas sensi- 
blement celui de 1883, qui, lui-même, est le pro- 
pre règlement de M. Delessert, élaboré et mis en 
application depuis 1843, et qui fut modifié parles 
arrêtés municipaux du 18 mai 187-2 et du 7 novem- 
bre 1883. 
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Arrêté concernant la Prostitution et les Filles 
publiques. 



, M A 1 ru E DE 1 O U L O U S E 

Nous, Maire de Toulouse, 

Vu Tarrêté de notre prédécesseur, concernant la 
prostitution et les filles publiques, en date du i*"" avril 
i88:i; 

Vu les articles 269 et suivants, 330 et suivants, ^71 
(n" 15) du Code pénal ; 

Vu la loi du 5 avril i(S84 et la loi du 4 avril 1903, 
modifiant les articles 331 et 3^5 du Code pénal, 4 de 
la loi du 27 mai 1885 et 5 et 7 du Code d'instruction 
criminelle; 

Considérant qu'il importe, dans l'intérêt supérieur 
de la santé et de la salubrité publiques, de réglementer 
et de surveiller la prostitution, afin que toute femme 
ou fille prostituée soit astreinte à la visite sanitaire ; 
que Tarrèté en vigueur ne répond pas à cette néces- 
sité d'ordre public, 

Arrêtons : 

TITRE PREMIER 

Des Filles publiques. 

Article premier. — Ees filles publiques sont classées: 
i"* en filles isolées ; 2'' en filles de maisons; 

Les premières sont celles qui ont un domicile parti- 
culier, les secondes celles qui demeurent dans les 
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maisons de débauche, dites de tolérance, et vivent en 
commun sous la dépendance de maîtres ou maîtresses 
de maisons. 

Filles isolées. 

Art, 2. — Défense est faite à toute fille publique 
de se livrer à la prostitution sans avoir, au préalable, 
obtenu son inscription sur un registre spécial déposé 
chez M. le Commissaire central de police et un livret 
relatant Tautorisation et contenant son signalement. 

Chaque fois qu'une fille change de domicile elle est 
tenue d'en faire la déclaration au Commissaire central. 

Art. 3. — Sont considérées comme prostituées, et, 
par suite, inscrites d'office, munies du livret et sou- 
mises à toutes les prescriptions du présent arrêté, 
sans préjudice de poursuites à exercer contre elles, 
les filles ou femmes majeures ou mineures, mariées 
ou non mariées : 

1° Qui se livrent habituellement, sur la voie pu- 
blique ou dans des lieux publics, au raccolage par ges- 
tes ou paroles ; 

2"" Qui reçoivent habituellement, d'une façon clan- 
destine ou apparente, dans leur demeure, pour s'y 
livrer à la prostitution, des hommes différents; 

3*" Qui se livrent à la prostitution clandestine et 
amènent ou suivent des hommes différents dans des 
garnis, hôtels ou appartements particuliers. 

Art. 4. — L'inscription sur le registre spécial est 
prononcée par le Maire sur le rapport écrit de M. l'ins- 
pecteur de la police des mœurs et après nouvelle en- 
quête et nouveau rapportde M. le Commissaire central 
de police. 



Digitized by 



Google J 



"^f^^^ 



• .^•^p^.-ViX^r^rjfjy;^;^^^^ 



— 61 — 

Toutefois, lorsqu'il s'agira d'une fille mineure ou 
d'une femnie mariée domiciliée dans la ville, ses 
parents, mari ou tuteur seront avisés et mis en de- 
meure de la reprendre avec eux, de pourvoir à ses 
besoins, de veiller sur sa conduite, et, après avoir 
passé la visite sanitaire, elle leur sera remise sans 
inscription, s'ils la réclament. 

Art. 5. — H est défendu aux filles publiques, à 
quelque heure et sous quelque prétexte que ce soit, 
de se montrer sur leur porte ou à leurs fenêtres, qui 
doivent être constamment fermées et garnies de 
rideaux épais. 

11 leur est également défendu de circuler sur la voie 
publique, excepté pour aller passer les visites sanitaires 
ou pour aller au commissariat central remplir les 
formalités prescrites par le présent arrêté. 

Art. 6. — Défense expresse est faite à tous les ca- 
fetiers, cabaretiers, restaurateurs, débitants quelcon- 
ques de boissons ou de liqueurs, entrepreneurs de 
bals publics, directeurs ou gérants de cafés-concerts, 
de louer ou sous-louer, directement ou indirecte- 
ment, à des filles ou femmes publiques inscrites, des 
maisons ou portions de maisons, chambres ou appar- 
tements garnis ou non garnis, ou de les y loger gra- 
tuitement ou autrement, au jour, au mois ou à Tan- 
née, sans en avoir obtenu préalablement l'autorisation 
écrite de l'Administration municipale. 

En aucun cas, ces filles ou femmes publiques ne 
pourront exciper de leur qualité de locataires d'un dé- 
bitant de boissons pour pénétrer dans le débit, dont 
l'accès leur demeure interdit. 

' Art. 7. — Il est, en outre, fait défense à ces mêmes 
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industriels de recevoir les militaires dans leurs éta- 
blissements, si ces établissements sont consignés à la 
troupe. 

V Art. 8. — Défense est faite aux filles publiques de 
garder leurs propres enlants dans le logement où 
elles se livrent à la prostitution, de garder ou de re- 
cevoir des enfants mineurs ou des jeunes gens revê- 
tus de l'uniforme des écoles, de donner à boire ou à 
manger, de tenir boutique ou dépôt de marchandises, 
de coucher plus d'une dans le même lit. 

Art. g. — Les filles publiques devront toujours être 
munies de leur livret et le représenter à toute réqui- 
sition des agents de l'autorité. 

Art. 10. — Toute fille publique qui voudra re- 
noncer à la prostitution sera, sur sa demande, et lors- 
qu'il aura été constaté qu'elle est revenue à une con- 
duite meilleure et qu'elle a des moyens d'existence, 
rayée du registre d'inscription. 

TITRE II * 

Des Filles, Maîtres et Maîtresses de Maisojis. 

Art. II. — Il est expressément interdit de tenir 
une maison de débauche, dite de tolérance, ou de 
la transférer d'un point sur un autre, sans avoir obtenu 
préalablement l'autorisation du Maire. 

La demande formée à cet effet devra être accompa- 
gnée de l'ejctrait du casier judiciaire du pétitionnaire, 
du consentement écrit du propriétaire de la maison et 
d'une description des lieux. 

Art, 12. , — Le nombre de filles à admettre dans 
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une maison de tolérance sera fixé par Tautorisatlon et 
ne pourra jamais être dépassé. 

Art. 13. — Les fenêtres des maisons de tolérance 
devront être constamment garnies de jalousies fixes, 
disposées de manière à ce que, du dehors, la vue ne 
puisse pas pénétrer à Tintérieur, et réciproquement. 

Art. 14. T~ Dès la chute du jour, et pendant toute 
la nuit, les escaliers et allées des maisons de tolérance 
devront être constamment éclairés. 

Art. 15. — Les n:iaîtres et maîtresses de maisons 
tiennent un registre coté et paraphé par le Commis- 
saire central de police. 

Ce registre, qui devra être constamment à jour, 
indiquera, pour chaque fille publique : 

Les nom et prénoms, la date d'entrée, le lieu d'où 
elle vient, le numéro de la carte d'inscription. 

En cas de sortie : 

La date de la sortie, la cause de la sortie, ce que la 
fille publique est devenue. 

Art. 16. — Iv'arrivée d'une fille publique dans une 
maison sera, le jour même, à la diligence du maître 
ou de la maîtresse de la maison, signalée au commis- 
sariat central de police. 

Si elle est de nationalité étrangère, elle devra sans 
retard souscrire la déclaration prescrite par la loi, ou 
faire viser, si elle a déjà séjourné en France, sa feuille 
d'immatriculation. 

Lorsqu'une fille publique devra quitter une maison, 
le maître ou la maîtresse de la maison sera tenu d'en 
aviser M. le Commissaire central, au moins la veille 
du départ. 
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Art. 17. — Il est enjoint aux maîtres ou maîtresses 
de maisons de déclarer, sans retard, au commissariat 
central, les filles atteintes ou soupçonnées atteintes 
de mal vénérien. 

Art. 18., — 11 est défenduaux maîtres ou maîtresses 
de maisons d'admettre des filles publiques non munies 
de leur livret ; 

D'accueillir, soit pendant le jour, soit pendant la 
nuit, et lors même qu'elles seraient munies du livret, 
des femmes étrangères à la maison; 

Délaisser circuler sur la voie publique, en dehors des 
cas prévus par l'article 5, les filles qu'ils entretiennent. 

Art. 19. — Les filles publiques ne sont pas tenues 
de se servir du linge et des effets d'habillement qu'elles 
possèdent quand elles entrent dans une maison de 
tolérance; ces objets seront conservés dans la maison 
et leur seront remis, au moment de leur sortie, avec 
ceux qu'elles auraient pu, pendant leur séjour, ac- 
quérir de leurs propres ressources. Un registre, sur 
lequel les dits objets seront inscrits en détail, sera 
tenu dans chaque maison, vérifié et paraphé par M. le 
Commissaire central de police ou son délégué. 

Art. 20. — Les maîtres ou maîtresses de maisons 
ne pourront, sous aucun prétexte, prêter de l'argent 
aux filles habitant leur maison, ni faire, à titre d'a- 
vance ou de prêt, aucun achat pour leur compte. 

Art. '21. — Les maîtres ou maîtresses de maisons 
sont personnellement responsables des désordres pro- 
voqués par eux, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur de 
leurs établissements, ou qui ont lieu par le fait des 
filles qu'ils logent ou entretiennent. 



Digitized by 



Google 



; 



-™.> 



— 68 — 

Ils sont également responsables des infractions au 
présent arrêté commises par les filles de leurs maisons. 

Ils ne pourront employer, comme femmes de ser- 
vice, que des femmes majeures et munies, au moment 
de leur entrée en fonction, d'un extrait du casier ju- 
diciaire délivré depuis moins de trois mois. 

Art. 22. — L'infraction aux dispositions qui pré- 
cèdent donnera lieu au retrait de l'autorisation, à 
quelle époque qu'elle ait été obtenue, sans préjudice 
de poursuites judiciaires. 



TITRE m 

Des Visiles fnédicales. 

Art. 23. — Les filles publiques sont assujetties à 
une visite médicale par semaine, indépendamment de 
celles qu'elles devront subir lors de leur inscription 
et avant leur départ. 

Le tout sans préjudice des visites inopinéesqui pour- 
ront être ordonnées par l'Administration. 

Art. 24. — Le lieu de la visite, le jour et l'heure 
en seront fixés par M. le Commissaire central de 
police. 

Les filles publiques devront se conformer, à cet 
égard, aux prescriptions de ce fonctionnaire. 

Art. 25. — Les visites médicales sont constatées 
sur le livret sanitaire de chaque fille. 

Art. 26. — Toute lille publique reconnue malade 
sera conduite, lejourmêmcàThôpital Saint-Jacques, 
pour y être soignée. 

Art. 27. — Les filles publiques envoyéesà l'hôpital 
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seront soumises à toutes les règles de rétablissement. 
Elles y resteront aussi longtemps que le médecin le 
jugera nécessaire, tant pour le traitement que pour 
s'assurer de la parfaite guérison. 

Art. 28. — Les maisons de tolérance, ainsi que le 
domicile des filles isolées, seront ouverts à toute 
heure, le jour comme la nuit, aux agents de Tauto- 
rité, toutes les fois qu'ils croiront devoir y pénétrer. 

Art. 29. — Les 'maisons dites de passe, c'est-à-dire 
celles dans lesquelles des femmes se livrant à la pros- 
titution sont reçues temporairement, sont formelle- 
ment interdites. 



TITRE IV 

D ispos il ions généra les . 

Art. 30. — Il est interdit à tout débitant de bois- 
sons ou tenancier de brasseries de faire faire le ser- 
vice de leur établissement par des femmes et d'y 
recevoir des femmes ou filles réputées de mauvaise 
vie. 

Art. 31. — Les chefs des dits établissements pour- 
ront avoir au plus deux femmes de peine pour le ser- 
vice de leur laboratoire, lesquelles ne pourront, sous 
aucun prétexte, pénétrer dans les salles destinées aux 
consommateurs. 

Art. 32. — Les femmes de peine employées au ser- 
vice du laboratoire doivent être majeures et munies, 
au moment de leur entrée en fonction, d'un certificat 
de bonne vie et mœurs, délivré depuis moins de trois 
mois par l'autorité administrative. 
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Ce certificat sera représenté à toute réquisition 
des agents de l'autorité. 

Les chefs d'établissements sont personnellement 
responsables de l'exécution des prescriptions qui font 
l'objet du présent article. 

Art. 33. — Défense est faite de faire ou laisser 
danser, chanter et faire de la musique, dans les éta- 
blissements sus-désignés, sans en avoir obtenu préa- 
lablement l'autorisation du Maire. 

Art. 34. — Il est également défendu d'avoir des 
cabinets particuliers dans les débits de boissons et 
brasseries, et l'accès de toutes leurs dépendances sera 
laissé aux agents de l'autorité. 

Art. 35. — L'arrêté sus-visé du i" avril 1883 est 
rapporté. 

Art. 36. — M. le Commissaire central de police 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Toulouse, au Capitole, le 19 octobre 1900. 
Pour le Maire : Barrât, adjoint. 

Toulouse, le 23 octobre 1900. 

Pour le Préfet : F. Ramonet. 
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CHAPITRE II 



Mode d'application du Règlement, 

Nous allons maintenant exposer de quelle ma- 
nière et par quels moyens ce règlement est appli- 
qué théoriquement. Dans la seconde partie du 
présent chapitre, nous étudierons la façon dont 
les choses se passent dans la réalité. 

A. Organisation officielle. — Il faut voir 
d'abord comment les choses se passent dans la 
section administrative; nous ferons le même tra- 
vail en ce qui touche la partie médicale. 

1° Application par l^ Administration. — Le ser- 
vice est dirigé par un sous-inspecteur, chef du 
service, qui a sous ses ordres un sous-brigadier et 
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cinq agents. Ces agents ont pour mission de faire 
appliquer le règlement municipal ; une partie 
seule de ce règlement nous intéresse ici : c'est 
celle qui oblige les filles inscrites à se soumettre 
à la visite médicale. Il y est dit que les filles pu- 
bliques sont assujetties à une visite médicale par 
semaine, indépendamment de celles qu'elles de- 
vront subir lors de leur inscription et au moment 
de leur départ, le tout sans préjudice des visites 
inopinées qui pourraient être ordonnées par l'Ad- 
ministration. Le lieu de la visite, le jour et l'heure 
sont fixés par le Commissaire central de police. 
Le règlement ajoute : les visites médicales sont 
constatées sur le livret sanitaire de chaque fille ; 
toute fille publique reconnue malade sera conduite 
à l'hôpital Saint-Jacques pour y être soignée. 
(Relevons ici cette petite erreur, l'hôpital Saint- 
Jacques étant au contraire interdit aux filles ins- 
crites atteintes de maladies vénériennes, et cel- 
les-ci devant être dirigées sur l'hospice de la 
Grave, où leur service est installé depuis la fon- 
dation de la Faculté de médecine de Toulouse et 
la création de la Clinique de dermatologie et de 
syphiligraphie, celle-ci ayant occupé les anciens 
locaux des prostituées.) 

Les filles publiques envoyées à l'hôpital seront 
soumises à toutes les règles de l'établissement ; 
elles y resteront aussi longtemps que le médecin 
le jugera nécessaire, tant pour le traitement que 
pour s'assurer de leur parfaite guérison. 
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Ainsi, le règlement exige au moins une visite 
par semaine et la tenue d'un livret sanitaire. 

Quant aux filles mineures, elles ne sont jamais 
inscrites sur leur demande. Cette mesure n'est 
prise qu'après qu'on a épuisé tous les moyens de 
faire rentrer dans la bonne voie la fille mineure 
prise par les agents des moeurs, La délinquante 
est ramenée à sa famille, non sans avoir été ser- 
monnée et avertie des risques qu'elle court en se 
livrant à la prostitution. 

2^* Application médicale. — Les filles inscrites 
viennent librement dans le local d'inspection. Si 
l'une d'elles s'absente, on lui dresse contravention. 
Ce local est situé dans la rue du Canal. Il se com- 
pose d'un appartement de trois pièces : dans l'une 
se tiennent les femmes, l'autre sert pour les écri- 
tures et dans la troisième se passe la visite. Le 
personnel comprend les agents pour assurer 
Tordre, et le médecin, qui est complètement dé- 
pourvu d'aide technique et qui, au point de vue 
médical, est seul et a absolument tout à faire. 

Le matériel comprend un seul lit d'examen, un 
spéculum de Cusco, une loupe, un abaisse-langue 
métallique, deux casseroles pleines d'eau main- 
tenue bouillante, deux autres casseroles d'eau 
froide prise directement au robinet, un récipient 
contenant de l'huile phéniquée. Voilà tout le ma- 
tériel. 

Les médecins chargés de Pexamen des filles 



M 



K 



Digitized by 



Google 



— 72 — 

publiques sont au nombre de cinq : ce sont les 
médecins dits du service de l'état civil ; ils sont 
nommés par le Conseil municipal, sans concours 
ni examen d'aucune sorte. Ce service de l'état 
civil comprend beaucoup d'autres occupations : 
vérification des décès, inspection des écoles, soins 
aux employés municipaux, etc., etc. 

La surveillance de la prostitution n'est pas dé- 
volue à un seul, mais on procède par roulement, 
chaque période d'activité durant cinq jours de 
chaque semaine. Une moyenne de trente à qua- 
rante femmes leur sont amenées chaque jour ; la 
durée moyenne de l'inspection est de une heure 
ou une heure et demie. Chaque semaine on amène 
les femmes d'un quartier différent. 

L'obligeance de M, le Docteur Estienny nous a 
permis d'assister à une de ces visites. Il y avait 
ce jour-là quarante femmes. Un tiers se trou valent 
dans leur période menstruelle, et naturellement 
n'étaient examinées que dans la limite du pos- 
sible. Le livret sanitaire est divisé en un certain 
nombre de cases répondant chacune à une se- 
maine ; un cachet rouge est mis sur la case de la 
semaine des règles, précaution fort prudente pour 
empêcher des fraudes. Le médecin examine avec 
le plus grand soin la bouche, la peau et les or- 
ganes génitaux de la malade. Grâce à la bonne 
volonté générale des femmes et à leur expérience, 
le médecin arrive à se passer d'un aide (sans 
trop de difficulté). En ce qui touche la blennor- 
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rhagie, onsebase, pour la reconnaître, sur la pré- 
sence du pus dans l'urètre et les lacunes avoisi- 
nantes, et sur l'existence d'érosions du col et d'é- 
coulement utérin d'aspect anormal. Dans l'inter- 
valle des deux examens, l'abaisse-langue et le 
spéculum sont plongés dans l'eau bouillante, afin 
d'y être désinfectés, puis refroidis. 11 n'y aurait 
pas plus de huit à neuf ans que l'on fait bouillir les 
instruments. Nous connaissons telles préfectures 
du Midi de la France où l'on se contente encore 
de les essuyer. Tels sont les procédés et méthodes. 
Voyons comment ils sont appliqués en réalité. 

B. Fonctionnement. — V Partie administrative. 
. — D'abord, quelle est la proportion de la prosti- 
tution qui est surveillée? Nous donnons ici les 
chiffres que nous avons pu nous procurer. 

On divise les filles inscrites en deux catégories, 
celles qui sont en maison et celles qui vivent iso- 
lées. 

Voici le recensement de ces dernières années : 



1S76. Filles isolées.. . , 

— Filles en maison 

1886. Filles isolées 

— Pailles en maison 

1896. Filles isolées.. . . 

— Filles en maison 

1900. Pailles isolées. . . . 

— Pilles en maison 



275 
274 

127 S 

201 ) 

98 ) 

188 l 



M 



2 \ 



Total. 



Total. 



Total. 



Total. 



549 
503 
299 
330 
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1901. Filles isolées 180 

— Filles en maison . . 95 

1902. Filles isolées 170 

— Filles en maison.. 156 
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Total. . . 273 

Total. . . 526 

iQOi. Filles isolées 240 ) _ . 

1.-11 • { Total... 330 

— riUes en maison.. 90 ) ^^ 

TABLEAU MONTRANT LA DÉCROISSANCE DU NOMBRE DE MAFSONS 
A MESURE QUE LA POPULATION AUGMENTE 

ANNÉES POPULATION NOMBRE DE MAISONS DE TOLÉRANCE 



1856 


loi .272 


42 


1866 


113.229 


40 


1876 


124.852 


30 


1886 


140.289 


21 


1896 


149.291 


12 


190-1 


149.841 


9 



On voit que ces chiffres accusent une décrois- 
sance considérable, en particulier pour les filles 
de maison. C'est, du reste, un phénomène constaté 
en nombre d'autres endroits. Le nombre des filles 
inscrites va sans cesse en diminuant, les maisons 
closes sont désertées, la plupart du temps du 
, moins, à mesure que la population urbaine aug- 
mente ; il n'est pas difficile d'en conclure que le 
terrain perdu par la prostitution surveillée est 
gagné, et au-delà, par la prostitution clandestine. 
Combien y a-t-il de prostituées dites clandestines 
àTou!ouse?Il est naturellement difficile d'évaluer 
un chiffre précis : des personnes absolument com- 
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pétentes en Taffaire évaluent à 400 le nombre de 
femmes vivant ouvertement de la prostitution. 

Mais si, comme on le doit, on étend la classification ^ 

de prostituées à toutes les filles ou femmes qui 
ont des rapports avec plusieurs hommes pendant l|V 

un laps de temps plus ou moins court, on pour- 
rait facilement le doubler ou le tripler. Nous \: 
pensons qu*au total on peut très bien évaluer à • 
1,500 le nombre de filles de moeurs faciles : nous 
voulons dire de filles ou femmes à mœurs assez 

faciles pour devenir dangereuses au point de vue ;^ 

de la propagation des maladies vénériennes, • 

2^ Partie médicale, — On a vu que le règle- 
ment supposait une visite médicale hebdoma- 
daire ; mais ce serait se leurrer singulièrement si 
Ton s'imaginait qu'il en est réellement ainsi. Un 
très grand nombre y échappent, soit sous prétexte 
de santé momentanée, soit en utilisant d'autres 
moyens sur lesquels il n'y a pas Heu de s'appesan- 
tir; en effet, une fille trouve toujours un moyen 
pour se soustraire à deux ou trois examens. Bien 
des fois, il est arrivé, à la Clinique de dermatologie 
et de syphiligraphie, de soigner des filles atteintes 
de syphilis secondaire ou de blennorrhagie qui 
glissaient entre les mailles de la surveillance. Il 
serait tout à fait faux et puéril d'accuser le service 
des moeurs d'incapacité ou de malhonnêteté. On 
se rend facilement compte qu'il est trop souvent 
désarmé. 
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En résumé, dans cette ville de Toulouse où la 
prostitution est réglementée et surveillée, soit au 
point de vue administratif, soit au point de vue 
médical, on voit qu'il faut compter sur quinze cents 
filles ou femmes méritant d'être considérées, au 
moins médicalement , comme des prostituées ; 
que, parmi ces prostituées, il n'y en a en réalité 
que cent cinquante qui soient visitées une fois par 
semaine, c'est-à-dire qui se conforment au règle- 
ment. Nous voyons enfin que le médecin chargé 
de l'examen n'a pas un aide à sa disposition et 
qu'il possède, pour toute instrumentation, un spé- 
culum, un abaisse-langue et quelques casseroles ; 
enfin, que l'inspection médicale s'opère d'après un 
mécanisme de roulement tel que chaque médecin 
inspecteur est mis hors d'état de suivre ses ma- 
jades. 

n 

Organisation hospitalière. 

Toutes les filles reconnues malades par le mé- 
decin inspecteur sont dirigées dans le service 
hospitalier. Ce service comprend deux dortoirs, 
en tout vingt-cinq lits, une salle de visite, de nom- 
breux instruments, mais pas de microscope, une 
cour et un réfectoire-ouvroir ; les femmes vivent 
en commun. Ce service est dirigé par un chirur- 
gien des hôpitaux aidé d'un interne; la surveil- 
lance en est confiée aux Soeurs. D'une manière 
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générale, les chirurgiens qui sont chargés de ce 
service ne dissimulent pas qu'ils s'en acquittent 
sans grand enthousiasme. Ce service dépend, en 
réalité, de la municipalité ; il est complètement 
indépendant du service de l'inspection, et cela 
n'est pas sans avoir quelques inconvénients, puis- 
que l'inspecteur ne sait pas ce que devient sa ma- 
lade et le médecin traitant pas davantage. 

RELEVÉ DES COIPTES MORAUX DES HOSPICES DE TOULOUSE 



Tableau du mouvement de la population de l'Hospice 
DE Saint-Joseph-de-la-Grave 



ANNÉES 


RESTANT 

de l'anaée précédente 

&a 1" jaiTier 


ENTRÉES 


SORTIES 


XOIBRZ PARTRl 
de jOHnées 


BD&tEIITDIKI 

di séjour 
p' ekaqne itlade 


1892 


Vénériennes et 
psoriques ensem- 
ble à l'Hôtel-Dieu 

Saint-Jacques. 


2 








1893 


id. 


Filles 27 
Femmes 91 








1894 


13 


219 


212 


5978 


25 


1 1895 


20 


134 


140 


6165 


40 


1896 


14 


161 


163 


4420 


26 


1897 


12 


213 


207 


5492 


24 


1898 


18 


125 


135 


2533 


17 


1899 


8 


171 


168 


3375 


18 


1900 


II 


130 


128 


4312 


30 


I9OI 


13 


9ï 


94 


2973 


28 


1902 


10 


96 


97 


3446 


32 


On voit que la dui 
de 26 jours et demi 


•ée moyenne < 
environ. 


de séjour es 


t, pour chaq 


ue femme, 
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Dans le tableau précédent, relevé sur les comp- 
tes moraux des hospices de Toulouse et faisant 
connaître le mouvement de ce service hospitalier 
pendant les dernières années, on distinguera 
une certaine diminution dans le nombre des ma- 
lades ; mais il paraîtra que cette diminution n'est 
pas toujours en rapport avec le nombre des 
filles surveillées. Nous voyons, par exemple, 
qu'en 1896, pour 299 filles inscrites, nous trou- 
vons 161 entrées ; en 1901, pour 273, nous n'en 
trouvons plus que 91. Mais en 1900, pour 330 filles 
inscrites, nous constatons 130 entrées. 

En résumé, sur environ 330 filles inscrites, il y 
en a en moyenne 150 qui subissent l'inspection 
médicale ; ces 150 subissant l'inspection médi- 
cale fournissent un chiffre d'entrée à la Grave, 
c'est-à-dire un chiffre de malades, variant de 91 
à 213! On peut juger de la morbidité que cela 
suppose chez les inscrites qui échappent à la 
visite médicale, et l'on peut en induire aussi la 
proportion des infectées parmi les clandestines, 

M. le Professeur Audry pense qu'à Toulouse, 
aussi bien qu'ailleurs, toute prostituée a, a eu ou 
aura fatalement la blennorrhagie et la syphilis. 

Peut-on avoir quelques notions précises au 
sujet de la morbidité des clandestines ? Le cha- 
pitre suivant va nous montrer que cela est tout à 
fait impossible. 
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CHAPITRE III 



Les Maladies vénériennes à Toulouse. 



Voyons maintenant ce que nous pouvons savoir 
sur la démographie des maladies vénériennes à 
Toulouse ; nous essaierons d'établir un rapport 
entre la situation à ce point de vue-là et celle que 
nous venons d'exposer. Cela revient à dire que, 
après avoir examiné ce que nous pouvions savoir 
des prostituées et de leurs maladies, il nous faut 
maintenant nous rendre compte de la morbidité 
des hommes. 

Nous n'avons, pour y parvenir, que des docu- 
ments d'une valeur et d'une signification relative. 
Ce sont les chiffres fournis par la statistique de 
la Clinique de syphiligraphie et dermatologie. Il 
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se trouve que cette clinique est le seul service hos- 
pitalier et la seule policlinique officielle ouverte à 
ces maladies. Dans ces conditions, il est clair que 
la grande majorité des vénériens demeure en 
dehors de son rayon d'action, car le service ne se 
recrute guère que dans la classe ouvrière ou peu 
fortunée. Néanmoins, si cette statistique ne repré- 
sente point ce qu'on pourrait appeler le thermo- 
mètre de l'infection vénérienne à Toulouse, on 
peut y voir avec vraisemblance une sorte de baro- 
mètre pouvant en indiquer assez exactement les 
oscillations. Nous allons reproduire ici la statis- 
tique faite par M. Florence, d'après les registres 
de dix années de la Clinique, publiée dans le 
Journal des maladies cutanées et syphilitiques 
(n« du 11 novembre 1903, p. 811). 



Statistique décennale de la Clinique de Dermato- 
Syphiligraphie de Toulouse 

Par M. Florence, interne des Hôpitaux, 

La statistique qui suit comprend les dix années 
écoulées depuis Torganisation effective delà Clinique 
de Toulouse. Elle a été faite sur le cahier où Ton ins- 
crit tous les jours le diagnostic des malades qui se 
présentent à la policlinique, et parmi lesquels sont 
choisis les hospitalisés. 

Le compte est ouvert chaque année, c'est-à-dire 
qu'un malade qui se présente une ou plusieurs fois à 
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la Clinique ne représente qu'un numéro par un an ; 
mais il peut revenir à plusieurs années de suite ou 
d'intervalle, et, par suite, il figure autant de fois. 
C'est évidemment là une cause d'erreur dont on doit 
tenir compte; mais, sur un nombre suffisamment élevé 
d'individus, elle s'atténue notablement. 

On se souviendra que Toulouse est une ville de 
population très fixe, 148 à 150,000 habitants, sans 
grands faubourgs, sans grandes industries., sans mou- 
vement ouvrier actif. Il s'ensuit que les éléments pro- 
venant d'ouvriers de passage ne sont pas extrêmement 
nombreux. Toutefois, il faut tenir compte de ce fait 
que les malades de la région gravement atteints nous 
arrivent, après ou sans avoir épuisé leurs ressources 
locales. 

Statistique générale. 



Le tableau ci-joint indique le mouvement total des 
malades pendant ces dix années. La première année 
étant celle de l'ouverture définitive du service, on 
s'explique facilement l'ascension du début. Quant aux 
variations, nous n'en voyons pas l'explication. Il faut 
les considérer comme un pur hasard. 

Au point de vue démographique, nous devons dire 
ici que la Clinique est le seul service hospitalier ouvert 
aux malades indigents libres. Les prostituées sur- 
veillées sont traitées dans un service spécial qui ne 
dépend pas de l'Université. C'est là une des raisons 
qui explique la rareté des femmes atteintes de mala- 
dies vénériennes dans notre statistique. 

d 
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Voici d'abord le mouvement des malades venus à 
la clinique : 

Aimées 1892 1893 1894 1895 1896 1897 1898 189g 1900 1901 
1147 1210 1240 1334 1495 1328 1451 1521 1439 1338 

Et maintenant le nombre total des vénériens et vé- 
nériennes : 

Allées 1892 1893 1894 1895 1896 1897 1898 1899 1900 1901 
490 500 511 519 659 688 534 647 669 559 

On voit que le mouvement total comprend un chif- 
fre de malades oscillant entre 1,350 et 1,500. Il est 
assez constant, au demeurant. 

La proportion des malades par rapport à la popu- 
lation de la ville se rapproche sensiblement de i 7o : 
c'est à peu près la proportion observée à Breslau et à 
Naples. En effet, Neisser dit que la policlinique de 
Breslau voit environ 4,000 personnes par an. Une 
statistique napolitaine de vingt ans donne un peu 
moins de 80,000 malades. La population de ces deux 
villes se rapproche de 500,000 habitants. On voit qu'il 
n'y a pas une très grande différence entre ce qui se 
passe à Toulouse et dans ces deux villes. 

Les malades vénériens sont numériquement sta- 
tionnaires dans la population indigène de Toulouse. 

Statistique des chancres simples. 
Les hommes forment Timmense majorité. 

Années 1892 1893 1894 1895 1896 1897 1898 1899 1900 1901 
45 22 40 90 81 20 22 33 28 23 

Ces chiffres mettent très bien en évidence Tallure 
épidémique de la maladie; c'est là, du reste, un carac- 
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tère bien connu de cette lésion. En ce qui touche le 
nombre absolu, on voit que la maladie est, à Toulouse, 
assez peu fréquente pour ne pas exercer une influence 
notable sur la morbidité vénérienne. Cette rareté tient 
à ce que le chancre simple est contracté dans la pros- 
titution inférieure surveillée et qu'il est facile à recon- 
naître par les médecins chargés de Tinspection. 

Nous savons que dans certaines villes, dans les 
ports de mer en particulier, tels que Christiania, le 
chancre simple est six à sept fois plus fréquent qu'à 
Toulouse. 

Nous sommes persuadés qu'une surveillance médi- 
cale exacte exerce la plus grande influence sur le 
nombre des chancres simples; ici même, des indica- 
tions venues de la Clinique ont permis d'arrêter de 
véritables recrudescences épidémiques. 

Blennorrhagie. 

Voici les chiffres des blennorrhagies masculines 
seules. 

innées 1892 1893 1894 1895 1896 1897 1898 1899 ^9^^ '9^' 
201 199 234 270 273 233 315 266 270 205 

Nous ne pouvons pas expliquer les oscillations, qui 
sont ici notables. Peut-être doit-on les attribuer à 
l'activité de plus en plus grande des médicastres et 
des pharmaciens. En fait, la très grande majorité des 
blennorrhagies qui sont traitées à la Clinique sont des 
cas tenaces ou compliqués. 

Le nombre de femmes atteintes de gonococcie et 
soignées à la Clinique est ridiculement exigu : une 
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dizaine par an en moyenne! Sans doute, le service 
des prostituées en retient quelques-unes ; mais il est 
extrêmemeht vraisemblable que l'immense majorité 
des femmes atteintes de chaudepisse ne sont jamais 
soignées ; cette considération suffit à expliquer la mul- 
tiplicité des blennorrhagies masculines. 

Statistique de la syphilis. 

Voici, séparés, les chiffres des syphilitiques hommes 
et femmes. 

Les variations, relativement modérées en ce qui tou- 
che les premiers, sont considérables pour les secondes. 

Il n'y a pas de parallélisme entre les deux chiffres. 
Mais il faut se souvenir que la statistique comprend 
les syphilitiques à toutes périodes. 

Cependant, si on additionne les deux sexes, on 
arrive à un total assez uniforme pour nous confirmer 
dans ridée que les maladies vénériennes, syphilis et 
blennorrhagie, sont sensiblement stationnalres, aussi 
bien que la population indigente de Toulouse. 

Hommes : 

Aoné6s 1892 1893 1894 1895 1896 1897 1898 1899 1900 1901 
» 145 116 127 138 126 130 118 114 144 

Femmes : 

AoDées 1892 1893 1894 1895 1896 1897 1898 1899 1900 1901 
33 32 41 4f> 51 32 43 57 39 46 

Comparaison de la syphilis et de la blennorrhagie. 

La proportion des syphilis aux blennorrhagies varie 
d'un tiers à deux tiers. Cela tient à ce que la Clinique 
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voit cinq ou six fois plus de femmes atteintes de sy- 
philis que de blennorrhagiennes. D'autre part, les sy- 
philitiques viennent bien plus volontiers que les 
gonococciques. Enfin, les syphilitiques figurent sou- 
vent à plusieurs reprises, parce qu'ils reviennent pen- 
dant deux ou trois ans. 

Par suite, on doit conclure qu'en réalité la propor- 
tion des syphilitiques aux blennorrhagiques est moins 
élevée que ne l'indiquent nos chiffres. M. le Professeur 
Audry pense qu'on peut admettre la proportion de un 
syphilitique pour cinq blennorrhagiques mâles. Mais 
il pense que, chez les femmes, la différence est nota- 
blement moindre. 

De l'examen de ces chiffres» nous tirons immé- 
diatement une conclusion destinée à répondre à 
la question posée à la fin du précédent chapitre, 
destinée à évaluer le nombre des afïections parmi 
les prostituées clandestines. Nous ne savons rien 
d'immédiatement précis à leur sujet, par cette 
raison que les clandestines ne se soignent pas, 
ou tout au moins ne se soignent pas à l'hôpital. 
En effet, non seulement les chiffres fournis par 
M. Florence sont extrêmement bas, mais encore 
il faut tenir compte que parmi les femmes qui sont 
soignées à la Clinique il y en a peut-être un quart 
appartenante la prostitution clandestine, les trois 
autres quarts se répartissant entre les femmes ma- 
riées infectées par leurs maris, les malheureuses 
exemptes d'inconduite habituelle, mais victimes 
de circonstances accidentelles, et un petit nombre 



Digitized by 



Google 



Il 



— 86 — 

de prostituées surveillées qui viennent y chercher 
des soins à Tinsu de l'autorité. 

Ceci dit, examinons les chiffres fournis par les 
hommes. On y voit que la syphilis est en somme 
stationnaire, que la blennorrhagie a des fluctua- 
tions considérables, mais que, au total, nous trou- 
vons le même chiffrede malades en 1901 qu'en 1892; 
au contraire, l'examen de statistique des chan- 
cres simples montre avec la plus grande évidence 
l'existence d'une épidémie observée pendant les 
années 1895 et 1896 et qui, évidemment, semble 
avoir été éteinte par l'action de la surveillance, 
pour les raisons indiquées par M. Florence. De 
telle sorte que nous constatons : premièrement, 
que la diminution du nombre des filles inscrites 
ne correspond nullement à une augmentation des 
infections vénériennes parmi les hommes en ce 
qui touche la syphilis et la blennorrhagie ; seconde 
ment, nous constatons aussi que dans la zone dont 
la Clinique de dermatologie et de syphiligraphie 
est le centre d'attraction, les maladies vénériennes 
ne paraissent pas augmenter de fréquence. En ce 
qui touche le chancre simple, la restriction de l'é- 
pidémie paraît bien en faveur de l'influence de la 
surveillance. En effet, à la Clinique on a toujours 
pu facilement suivre le début et la fin de l'épidé- 
mie (il vient d'y en avoir une seconde), grâce aux 
seuls renseignements des malades. L'épidémie de 
1895 et 1896 eut pour point de départ une seule 
maison de tolérance qui, dans l'espace d'un mois, 
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fournit vingt malades à la consultation. Quand un 
nouveau sujet atteint de chancre simple arrivait, 
l'habitude des étudiants était de lui demander fa- 
milièrement s'il le tenait de Bébé, Flora ou de 
Carmen, et régulièrement il s'agissait de Carmen, 
Flora ou de Bébç. Au bout de ce temps, le chef 
de clinique prévint un médecin de l'état civil ; la 
semaine suivante les trois femmes furent dirigées 
sur l'hôpital de la Grave et l'épidémie s'arrêta. 
Bien entendu, ces petits foyers font tache d'huile, 
et il faut un certain temps pour que son exten- 
sion s'arrête. Si nous avions des doutes sur l'effi- 
cacité probable, au sujet de la réglementation et 
de la surveillance sur les chancres simples, nous 
trouverions un argument précieux dans l'examen 
comparatif du tableau suivant, qui représente le 
tableau des maladies vénériennes de Christiania 
de 1888 à 1902. Christiania est un port norwégien 
dont la population, pendant cette période, a oscillé 
entre 138,000 et 225,000 habitants ; par suite, il est 
permis de la comparer à la ville de Toulouse pour 
l'importance de centre urbain. Il est nécessaire 
de savoir qu'à Christiania la surveillance de la 
prostitution fut abolie en 1888. 
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Sur ce tableau, il est facile de voir qu'une as- 
cension prodigieuse des maladies vénériennes 
eut lieu après que la surveillance de la réglemen- 
tation eût été abolie. Il est vrai que les chiffres 
ont actuellement une certaine tendance à dimi- 
nuer ; dans tous les cas, ce qui frappera le lec- 
teur, c'est la proportion énorme constamment 
observée dans les chancres simples. Le nombre 
des hommes atteints de chancre simple est égal 
ou supérieur au nombre des hommes atteints de 
syphilis acquise. Par conséquent, la proportion 
de l'un à l'autre est extraordinairement plus élevée 
en faveur du chancre simple à Christiania qu'à 
Toulouse. Si, du reste, on avait des doutes sur la 
puissance de contagion d'une seule femme atteinte 
de chancre simple, on n'aurait qu'à considérer le 
petit nombre de sujets féminins par rapport au 
nombre des hommes. Quand il s'agit de ces der- 
niers, il y a, en moyenne, une femme pour dix 
hommes. Si, au contraire, on examine les chiffres 
respectifs des hommes et des femmes syphiliti- 
ques, on constate seulement deux femmes pour un 
homme. Il est juste d'ajouter que la blennorrhagie 
offre un phénomène semblable à celui des chan- 
cres simples. Cela n'a rien d'inattendu ; tout le 
monde sait que le pouvoir contagieux de la femme 
est infiniment plus considérable que celui de 
l'homme. Mais, pour la syphilis, la disproportion 
est remarquablement moins considérable. 
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CHAPITRE IV 



Sources de contamination. 



Les données précédentes ne se rapportent 
qu'indirectement à la question qui nous inté- 
resse, c'est-à-dire à celle de l'influence de la ré- 
glementation sur les maladies vénériennes. M. le 
Professeur Audry a essayé de serrer le problème 
d'un peu plus près ; pour cela, il a fait recueillir 
les indications fournies par les malades sur l'ori- 
gine de leur contamination. Il est remarquable 
que la très grande majorité des malades ont ré- 
pondu avec la plus grande facilité. Un très petit 
nombre sont restés dans le vague, soit par igno- 
rance, soit par mauvaise volonté. Sur près de cinq 
cents, un seul, un gamin de 16 ans, refusa de ré- 
pondre. Dans un cas, nous obtînmes les rensei- 
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gnements précis des parents, car il s'agissait de 
plusieurs petits garçons de 10 à 13 ans infectés 
par une fille de buvette. Sans doute, ces chiffres, 
tels qu'ils sont, ne doivent pas être considérés 
comme rigoureusement exacts. Toutefois, le nom- 
bre des malades ainsi interrogés est assez consi- 
dérable pour que l'impression générale résultant 
des déclarations représente une vérité moyenne. 
Le registre où sont consignés ces renseignements 
a été ouvert le 4 juin 1901 ; mais il n'a pas été 
tenu depuis ce moment d'une façon bien régu- 
lière ; de longues périodes (vacances, etc..) se 
sont écoulées pendant lesquelles il était oublié. 
Toutefois, laissant de côté toutes les indications 
relatives aux femmes et les cas dans lesquels l'on 
n'a point obtenu de réponse satisfaisante, au 
moins en apparence, il nous reste 460 individus 
ayant répondu. Les résultats des deux premières 
centaines ont été présentés antérieurement à la 
Société de dermatologie et de syphiligraphie. Pré- 
sentement, nous les ferons rentrer dans le total 
général. Sur ces 460 individus, 71 avaient été in- 
fectés en dehors de Toulouse et les 389 autres 
dans cette ville. 

1^ Chancre .simple. — Au total, 40 cas, dont 29 
contractés à Toulouse et 11 venus d'ailleurs. 
Parmi les originaires de Toulouse, 13 proviennent 
de la prostitution surveillée : 12 des maisons de 
tolérance, 1 des prostituées isolées; 16 autres 
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proviennent de la prostitution libre, autant, du 
moins, que peuvent le faire supposer les indica- 
tions fournies par les malades. Les 11 autres cas 
proviennent d'Albi, Narbonne, Lyon, Marseille, 
Oran, Pamiers, Montauban, Alger. Et sur ces 
11 cas, 5 seulement viennent de la prostitution 
libre, les 6 autres étant originaires des maisons 
publiques. En résumé, parmi les chancres sim- 
ples, on constate avec stupéfaction que prés de la 
moitié proviennent de la prostitution réglemen- 
taire et surveillée. Sans doute, le chiffre des cas 
examinés est faible ; néanmoins, il est impossible 
de ne pas être étonné de ce résultat. 

2" Syphilis. — Total, 143, dont 111 originaires 
de Toulouse, 32 d'origine extérieure. Quant aux 
provenances toulousaines, on en trouve seule- 
ment 19 qui viennent de maisons surveillées, 
4 contractées auprès de prostituées isolées 
et 88 prises dans la prostitution libre. A pre- 
mière vue, un semblable résultat paraît plaider 
en faveur de l'efficacité de la réglementation; 
' mais cette impression disparaît bien vite si l'on 
se rappelle les chiffres que nous avons donnés des 
différentes classes de prostituées. Car nous aper- 
cevons aussitôt que 140 prostituées inscrites 
ont fourni 23 syphilis, tandis que 150 autres 
prostituées inscrites, mal surveillées, 400 prosti- 
tuées libres et la troupe immense des filles folles 
qui n'appartiennent pas véritablement aux pros- 
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tituées, n'en fournissent pas quatre fois plus. Sûre- 
ment la proportion n'est pas en faveur de la prosti- 
tution surveill'ée. Il y a quelque intérêt à savoir 
d'où proviennent la plupart des syphilis d'origine 
libre. Malheureusement, les renseignements sont 
souvent bien vagues, et même il faut se demander 
si, parmi les filles que nous avons rangées dans 
les prostituées libres, il n'en est pas faisant réel- 
lement partie des surveillées. Toutefois, nous re- 
levons 3 cas d'origine conjugale^ une seule syphilis 
vraisemblablement congénitale, 11 fois la maladie 
a été prise avec des ouvrières, 5 fois avec des 
bonnes de café. Il y a aussi une syphilis d'origine 
pédérastique. Parmi les 32 syphilis contractées 
hors de Toulouse, il en est qui viennent d'Amé- 
rique, de Corse, de Vaucluse, d'Agen, de Cahors, 
de Bordeaux, de Béziers, d'Albi, de Castres, de 
Paris, de Londres, de Coursan, de Barcelone, 
d'Orléans, de Clermont-Ferrand, d'Oran, d'Avi- 
gnon, de Saint-Etienne, de Montréjeau ; 21 cas 
ont été contractés près des filles libres, c'est-à-dire 
les deux tiers. 

Y a-t-il une conclusion à tirer de ces chiffres? 
Nous l'avons fait pressentir tout à l'heure. Au 
point de vue de la prophylaxie de la syphilis, la 
réglementation actuelle paraît impuissante, en ce 
sens que la prostitution surveillée est aussi dan- 
gereuse que l'autre, et cela est vrai non seule- 
ment pour la ville de Toulouse, mais encore pour 
l'ensemble des autres, autant du moins que nous 
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puissions en juger d'après ce que nous savons. 
Nous ne pouvons pas finir ce paragraphe touchant 
l'influence de la prostitution surveillée, de la ré- 
glementation sur la prophylaxie de la syphilis, 
sans rappeler l'histoire d'un malade de la Clini- 
que, d'un trimardeur, qui contracta la vérole sur 
un des bancs apposés contre la façade du Capi- 
tole! 



3° Blennorrhagie. — Nous avons 249 cas pour 
Toulouse et 28 seulement pour l'extérieur, ce qui 
n'a rien de surprenant, les gens de passage ne 
s'arrêtant guère pour la chaudepisse, tandis que 
la syphilis les touche davantage. Parmi les 249 
cas de blennorrhagie, 62 viennent de la prostitu- 
tion surveillée, dont 55 pour les filles en maison 
et 7 pour les filles isolées. Un pareil chiffre 
n'est pas favorable aux maisons de tolérance, 
et' nous ne nous chargeons pas de le réfuter. 
Peut-être la répétition des coïts, ici comme ail- 
leurs, doit-elle être considérée comme la règle 
qui préside à la multiplicité des infections. Il ne 
reste, par conséquent, que 187 cas provenant de 
la prostitution libre. Là-dessus, nous trouvons 
des indications détaillées relatives à la profession 
ou situation de quelques femmes. Sept fois la 
maladie aurait été prise à la campagne, auprès 
de paysannes ou filles de ferme. Sept fois 
aussi des maris affirmèrent qu'ils devaient la 
chaudepisse à leur légitime épouse ; cinquante 
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fois on incrimina une ouvrière vivant de son 
travail ; vingt-deux fois on a accusé des bonnes 
de restaurant ou de café. Sur ces vingt-deux cas, 
il en est quatre qui appartiennent à la popula- 
tion de rues si mal famées qu'il serait peut-être 
prudent de les restituer à la prostitution surveillée. 
Les blennorrhagies étrangères provenaient de 
Bordeaux, Ostende, Brive, Toulon, Cette, Nar- 
bonne, la Guadeloupe, Graulhet, Agen, la Corse, 
Béziers, Pamiers, Marseille, Paris, Agde, Castel- 
naudary, Cugnaux, Villefranche-de-Lauragais, 
Le Puy, Tarbes, Montauban, Lyon, Mazères. Là- 
dessus, neuf sont notées comme ayant été con- 
tractées dans les lupanars et les autres venant de 
la prostitution libre. En résumé, l'examen de ces 
chiffres porte à croire, dans la mesure de la con- 
fiance qu'on peut leur attribuer, que la réglemen- 
tation, telle qu'elle est actuellement pratiquée, ne 
fournit pas une protection bien réelle. Maintenant, 
nous devons, en conscience, faire remarquer que 
cette conclusion reste aléatoire. Sans doute, si 
l'on prend pour base la comparaison des chiffres 
fournis par les personnes, les proportions sont 
nettement défavorables à la prostitution sur- 
veillée; mais un pareil critérium est insuffisant : 
les chances d'infection devraient être calculées, 
non pas d'après le nombre des individus, mais 
bien d'après le nombre des coïts. Si, par exemple, 
il était établi que dans un même laps de temps 
dix prostituées en maison fournissent deux cents 
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coïts, il faudrait savoir combien, pendant la même 
période, peuvent en donner dix prostituées libres, 
et de cela nous ne savons rien du tout. Toutefois, 
il paraît raisonnable d'admettre qu'une fille de 
bordel fournit précisément un nombre de coïts 
constamment et énormément supérieur à celui 
de la presque totalité des femmes appartenant à 
la prostitution entièrement libre. C'est là un ar- 
gument tout à fait fondamental et qui restera tou- 
jours et pour longtemps le meilleur invoqué en 
faveur de la surveillance. C'est aussi celui qui 
met le mieux en évidence la difficulté où l'on est 
de conclure en ces matières, alors même que Ton 
a essayé d'utiliser toutes les sources de rensei- 
' gnements. 
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Relevé du Registre de la Clinique de Dermato- 
Syphiligraphie. 



I. 460 hommes atteints de maladie vénérienne ont 
été examinés, dans le service de M. le Professeur 
Audry, du 4 juin 1901 au 4 Janvier 1904. 



II. 

Total 

par 

maladie. 



I** Absolu 

origine locale 

et étrangère. 

2° Maladies 

contractées 

à Toulouse. 



Chancre simple. 40 

Blennorrhagie . 277 

Syphilis 143 

Chancre simple. 29 

Blennorrhagie . 249 

Syphilis III 



MALADIES 



III. 

Réparti- 1 Bordel, 
tion pour I Isolées . 
Toulouse. V Prostitut. libre. 



Chancre simple Blennorrhagie Syphilis 



12 

I 
16 



55 

7 

187 



19 

4 

88 
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RÉSUMÉ 



De ce qui précède on peut faire un résumé, 
mais il serait dangereux de tirer des conclusions, 
ou tout au moins des conclusions nettes. Nous 
avons dit et nous répétons encore que nous ne 
nous occupons que de la ville de Toulouse ; nous 
appelons l'attention sur tout ce qu'il y a de relatif 
dans les renseignements que nous avons conduits. 
Cela posé, M. le Professeur Audry pense avec 
nous que : 

On peut admettre qu'à Toulouse la réglemen- 
tation de la prostitution, telle qu'elle est actuelle- 
ment appliquée, n'exerce à peu près aucune iri- 
fluence sur la propagation de la syphilis ou de la 
blennorrhagie. Il paraît, au contraire, probable 
qu'elle agit d'une manière efficace contre là mul- 
tiplication du chancresimple. D'une manière géné- 
rale aussi, il est impossible de juger sainement de 
ce que peut donner la réglementation, parce qu'elle 
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n'est presque pas appliquée, et l'on peut évaluer 
tout au plus à un dixième le nombre de filles dan- 
gereuses qui y sont réellement soumises. Nous 
ne savons pas dans quelle mesure on peut amé- 
liorer cette application de la réglementation ac- 
tuelle. Toutefois, au seul point de vue médical, il 
est nécessaire d'améliorer les moyens d'action des 
médecins en leur fournissant des aides, des instru- 
ments, en supprimant le roulement, en établissant 
des relations étroites entre le service hospitalier 
où sont évacuées les prostituées et l'inspection 
qui les y dirige, etc. 

Au demeurant, faut-il conserver ou supprimer 
la réglementation à Toulouse? On peut la suppri- 
mer, à la condition de s'attendre aune explosion 
et à une installation du chancre simple. Par suite, 
nous pensons qu'il vaut mieux la conserver; d'au- 
tre part, il est bien permis de croire que, sans 
changer en rien les règlements actuels, il ne 
serait peut-être pas impossible de les appliquer 
avec plus de régularité et aussi plus d'efficacité. 
En tout cas, personne ne peut savoir ce que donne 
la réglementation, parce qu'en réalité elle n'est 
pas appliquée. 

Par ailleurs, nous avons bien des raisons de 
croire que des conclusions semblables résulte- 
raient trop souvent des enquêtes que l'on pour- 
suivrait sur ce sujet dans la plupart des villes du 
Midi, et peut-être de toute la France. 
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APPENDICE 



Camille Enlart. Manuel d'Archéologie française, t. II, p. 392 (1904). 



Maisons publiques. — Il est donc nécessaire, pour 
être complet, de signaler ici les maisons de débauche 
et les maisons de jeu ; les premières pouvaient d'ail- 
leurs ne faire qu'un avec les maisons de jeu, les 
étuves ou les tavernes. 

Lorsqu'au xiii'' siècle les mœurs eurent perdu leur 
rudesse et lorsque Tordre fut devenu une habitude et 
un besoin, le sentiment public se trouva froissé de 
certaines promiscuités ; les repaires d'inconduite voi- 
sinaient avec les églises, écoles (i), hôpitaux, avec les 
logis et les maisons de commerce des notables bour- 

(1) Jacques de Vitry, au xiii* siècle, se plaint de ce que partout des 
maisons mal habitées s'élèvent près des écoles et offrent à la jeunesse les 
plus dangereuses tentations. 

Au xv<= siècle, c'est sur les plaintes réitérées des prédicateurs que l'éche- 
vinage de Dijon se décide à transporter hors de la ville une maison qui 
faisait un fâcheux voisinage à l'hôpital et aux écoles, et où les écoliers 
« s*affolissaient ». 
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geois. Devant les représentations des sermonnaires et 
les plaintes des amis des bonnes mœurs (i), les au- 
torités prirent des mesures, tantôt tout à fait radi- 
cales, surtout au xiii*" siècle, commencement du xw*" 
et au xvi^ siècle (2), tantôt, au contraire, réfléchies et 
modérées ; on essaya généralement des unes, et Tex- 
périence ne tarda pas à obliger d'en venir aux autres : 
le problème était le même que celui de la voirie. 
Pour assurer la propreté des rues, il faut des égouts 



(i) A Marseille, en 1493, ^^ furent les échevins qui ordonnèrent aux 
Trinitaires de murer la crypte de leur église, dont les femmes faillies et 
vagabondes faisaient un étrange abus ; dès 1339, c'est sur la plainte des 
habitants de la rue Bellarde que la rue Ingarienne leur avait été assi- 
gnée ; en 1495, c'est sur les réclamations des habitants que leur trans- 
fert à la rue des Poiriers fut ordonné par les consuls. 

(2) Charlemagne avait déjà édicté la peine du fouet contre les filles 
publiques (Baluze, I, col. 342). Dès 1201, les consuls avaient banni les 
filles de mauvaise vie de la ville de Toulouse; en 1240, ils défendaient 
aux jongleurs et baladins de s'introduire dans les maisons privées si le 
maître de la maison ne les accompagnait. 

Saint Louis généralisa les mesures de préservation par une ordonnance 
célèbre portant « que toutes folles famés et ribaudes communes soient 
boutées et mises hors de toutes nos bonnes citez et villes, espéciallement 
qu'elles soient boutées hors des rues qui sont en cuer des dites bonnes 
villes, et mises hors des murs et loing de tous lieus saints, comme églises 
et cimetières. Et quiconque loera maison esdites citez et bonnes villes et 
lieus a ce non establis a folles femmes communes ou les recevra en sa 
maison il rendra et payera aux establis a ce garder de louer de la maison 
d'un an ». 

En 1318, à Toulouse, le bailli les bannissait de la ville; à Pézenas, 
en 1398, les consuls requéraient la peine du bannissement contre onze 
femmes non publiques, mais entretenues par autant de particuliers. 

Au xvi'' siècle, les consuls d'Agen, entre autres, se montrent pleins de 
sévérité; ils procédaient aux enquêtes les plus indiscrètes sur les mœurs 
de leurs administrés, récompensaient les dénonciations et usaient large- 
ment d'un moyen qui, de leur propre aveu, ne réussissait guère : ils en- 
fermaient au couvent des repenties les femmes de mauvaise condujte 
sans parvenir à leur imposer un repentir suffisant ; là se faisaient, « comme 
il est nothoire, grandes méchantises », et il fallait quelquefois conduire 
à la prison ces religieuses sans vocation dont l'exercice préféré était de 
s'entrebattre. A Perpignan, un couvent du même genre était aussi peu 
édifiant. 
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ou des dépotoirs; pour ne pas voir un mal Inévitable 
s'étaler et se propager partout, il fallait traiter, et on • 
traita, en effet, la maladie du vice comme celle de la 
lèpre, en la confinant dans quelques rues suffisam- 
ment écartées pour que nul ne fût obligé d'y passer et 
pour que la contagion fût limitée. 

Telles furent, par exemple, à Paris, la rue de I luUeu 
et celle de Glatigny ; à Marseille, la rueingarienne ; à 
Perpignan, lo Partit ; à Bordeaux et dans d'autres 
villes, le château Gaillard, et ce qu'on appelait ailleurs 
la rue Chaude, la bonne Rue (bona carriera) et le bon 
Hostel. L'imagination féconde et hardie de nos pères 
trouva bien d'autres vocables, souvent trop pittores- 
ques, expressifs et précis pour qu'il soit possible de 
les citer. Parfois, la maison s'appelait l'Abbaye (Mo- 
nasterium), à cause du titre d'abbesse que portait la 
directrice responsable (Toulouse, Marseille, Nîmes, 
Béziers, Pézenas, etc.). 

De même que Ton parlait net, on agissait alors sans 
fausse honte ; la police urbaine groupait les maisons 
qui exigeaient une surveillance particulière (i) et met- 
tait à l'entrée des rues spéciales des chaînes et des 
barrières qui aidaient à la répression des désordres 
et faisaient que l'on ne s'engageait point là par mé- 
garde. A Perpignan, on n'accédait au Partit que par 



(i) Au xiv^ siècle, les consuls d'L'zès toléraient la débauche dans une 
seule maison de la ville; à Perpignan, une ordonnance consulaire de l'j^o 
et une ordonnance royale de 1380 obligeaint les filles de rester au Partit, 
et le chef de la police des mœurs, appelé le Père des orphelins (Pare 
dels Orfans), avait pour mission de mener et de maintenir les brebis er- 
rantes dans ce quartier clos, A Aix-en-I'rovencc, les consuls, moins sé- 
vères, décidaient seulement que les tilles faillies ne pourraient exercer à 
une distance moindre d'un trait d'arbalète du monastère de Notre-Dame 
de Nazareth. 
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une seule porte, ouverte par un gardien, entre les 
mains duquel tout visiteur devait déposer les armes 
qu'il portait. Non seulement la police des mœurs 
était entretenue aux frais de celles qu'elle surveillait, 
ce qui n'était pas plus immoral que d'en faire sup- 
porter la charge aux habitants de moeurs régulières, 
mais les villes et autres seigneurs n'hésitaient pas à se 
rendre souvent propriétaires des immeubles (Tou- 
louse, Tarascon, Dijon, Amiens) pour y assurer plus 
efficacement l'observation des règlements depolice (i). 
De cette situation naissaient tout naturellement des 
rapports officiels et avoués, et quelquefois des échanges 
de courtoisies entre propriétaires et locataires, c'est-à- 
dire entre le corps consulaire ou échevinal et les per- 
sonnes les moins respectables d'une ville (2). 



( I ) Ces règlements étaient rigoureux : certaines particularités de costume 
étaient imposées, la fréquentation des hommes mariés et des gens d'é- 
glise interdite ; les filles faillies ne pouvaient se mêler aux autres fem- 
mes dans les fêtes ; à Dijon, elles devaient rentrer la nuit dans la ville 
et ne pouvaient garder, la nuit, des hommes dans leur logis. 

Ces ordonnances étaient sanctionnées par les peines du pilori, c^u fouet, 
de la confiscation des robes et joyaux et du bannissement. A Amiens, en 
1485, on marquait au fer rouge les filles qui vivaient avec des gens d'é- 
glise ou des hommes mariés ; à Dijon, vers la même époque, on allait 
jusqu'à donner l'ordre aux sergents d'arracher « leur coiffe, chaperons, 
gorgias, bagues et demycins aux concubines et paillardes » qu'ils ren- 
contreraient. 

A Uzès, au xiv" siècle, elles étaient contraintes de quitter la ville un 
mois avant Pâques et de n'y rentrer qu'un mois après; en 1544, les 
consuls d'Albi, aussi pieux mais beaucoup plus humains, restreignaient 
cette morte saison à la semaine de Pâques et tempéraient la mesure par 
une gratification de quinze sous aux filles du Bon-Hôtel à titre d'indem- 
nité de chômage; à Perpignan, on leur faisait évacuer le Partit pendant 
la semaine sainte pour les enfermer à laléproserie, et, depuis 1442, à la 
maison de l'hôpital. 

(2) En 1489, à Nîmes, on voit Yabhatina meretricum prostibuli offrir 
des gâteaux aux consuls et recevoir un présent en retour; à Boulogne, 
on voit l'échevinage envoyer des pots de vin aux fillettes de joie, le jour 
de la Saint-Martin; en 1425, à Toulouse, les représentants du roi et de 
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Comme entre tous seigneurs et tenanciers, le Moyen- 
Age avait trop de logique pour soupçonner que les con- 
séquences rigoureusement déduites d'un principe juste 
pussent être fausses (i) ; et Ton songeait si peu à se 
scandaliser qu'en 1425, àToulouse, lesCapitouls, pour 
inettre Im aux violences et dégâts que la lie de la po- 
pulation et les malandrins de passage venaient com- 
mettre à rhôtel de Croses, appartenant « de toute 
antiquité » à la ville, demandaient à Charles Vil de 
le prendre sous sa sauvegarde et que le roi ordonnait 
aussitôt à ses représentants de veiller à sa protection. 
Notification officielle fut donnée à l'abbesse et à ses 
pensionnaires, et la façade de Thôtel fut décorée de 
panonceaux aux fleurs de lys de France. 

A Marseille, en 1489, de notables bourgeois se plai- 
gnaient de la situation de la rue Ingarienne, au centre 
même du quartier des affaires : il parut tout simple 
aux consuls de décider que la bonne rue deviendrait 
une dépendance de Thôpital du Saint-Esprit et d'in- 
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la commune vinrent solennellement donner avis de la sauvegarde royale 
aux pensionnaires de la maison des Crosses; dans d'autres villes du Midi, 
des courses de femmes légères étaient organisées et présidées, à certaines 
fêles, par les autorités. On a des documents intéressants sur celles d'Ar- 
les en 1487 et 1598 ; aux termes d'une ordonnance échevinale de 1.^72, 
à Amiens, elles partageaient, avec divers corps de métiers et avec les or- 
dres mendiants, la charge d'aider à l'extinction des incendies; elles rece- 
vaient, en retour, des gratifications. On les vit, notamment, se distinguer, 
en 1 5 28, à l'incendie du clocher de la cathédrale ; à Perpignan, deux pa- 
roisses se disputaient le privilège de faire des quêtes au Partit. 

(i) Le xvii'' siècle a parfois été plus loin : en 1608, à Perpignan, les 
moines d'un ordre illustre et très respectable prêchaient dans leur église 
et affichaient dans la ville un appel aux fidèles pour une œuvre singu- 
lière qu'ils justifiaient ainsi : (( .Edificare lupanaria tst opus pium, sanc- 
tum et nientorium, consonum SancLv Scriptunt et sa cris canonibus. )> 
(Archives communales, B. 186, f. 16; B. 34 p, fol, 5, et Desplanques, /.c\s 
înfânies. p. 99.) Cette thèse trouva des contradicteurs dans un autre 
ordre religieux, ainsi qu'au Saint-Office, et les quêtes furent interrompues. 
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vîter les recteurs de cet hôpital à construire, rue du 
Poirier, des logements où les habitantes seraient gra- 
duellement installées. Comme, en 1495, cette mesure 
n'était encore réalisée qu'en partie, on les invita, sur 
de nouvelles plaintes des bourgeois, à augmenter le 
nombre des chambrettes ; ils traitèrent donc avec des 
maçons et obtinrent du viguier qu'il serait interdit 
de louer d'autres semblables maisons tant que celles 
du Saint-Esprit ne seraient pas occupées. Mais la rue 
du Poirier avait beau se peupler, les autres quartiers 
ne devenaient pas plus décents; en 1543, le Parle- 
ment de Provence imposa à la ville de construire, à 
ses frais, un grand immeuble où Ton concentrerait la 
population qu'il déplaisait de voir ainsi éparse dans 
la ville. Les travaux, adjugés en 1545, n'étaient pas 
achevés quand l'ordonnance de 1560 amena la désaf- 
fectation de l'édifice, qui n'était pas même inauguré. 
D'autres villes réussirent mieux dans la même en- 
treprise. A Tar^scon, en 1370, les consuls délibèrent 
sur le lieu le plus propre à l'érection d'un prostibu- 
lum piiblicum « et ille lociis solvatur de pecunia uni- 
versitalis )) ; en 1392, la ville achète un immeuble 
pour en faire l'hôtel de ville et le paie en cédant au 
vendeur les revenus hospicii prostibuli pitblici ; en 1404, 
les consuls font quitter aux meretrices lesbones carrerie; 
en 1467, ils leur interdirent d'exercer ailleurs que dans 
le prostibidiim de la ville, sous peine d'une amende 
de dix livres et de la fustigation ; à Dijon, en 1385,1a 
ville possédait une maison où elle louait, à l'année, 
des appartements aux fillettes; au xv*" siècle, on leur 
construisit deux maisons hors la ville, où elles de- 
vaient se tenir le jour « et de nuit se retrairont en la 
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ville », Cette mesure n'éloignait pas les clients, car, 
en 1449, puis en 1487, la ville achetait d'autres mai- 
sons; mais, à la fin du xv'= siècle, le passage de soldats 
picards, puis les malades du personnel, jetèrent une 
grande perturbation dans cette institution municipale, 
et l'amodiataire obtint de la ville des indemnités ; 
en 15 17, on reconstruisit Timmeuble ; à Toulouse, il 
fut interdit, en 1465, de loger des fillettes dans l'in- 
térieur de la ville; à Arles, les femmes faillies étaient 
tenues de résider et de manger dans la maison de la 
sous-viguerie; en 1476, la ville d'Amiens faisait fermer 
une maison scandaleuse, puis, en 1480, une maison 
où avait eu lieu un homicide; en même temps, on 
avait à réprimer des désordres nombreux ; on se dé- 
cida, en 1 5 2 5 , à acheter, rue de la Barrière, des maisons 
quela ville loua aux fillettes; mais ces locataires mon- 
trèrent aussitôt une terrible indiscipline : elles dégra- 
dèrent les immeubles au point d'en emporter les plan- 
chers ; on se décida à laisser les maisons aux maîtres 
des sergents de nuit, avec le bénéfice des loyers et la 
charge de l'entretion des immeubles. Les choses n'en 
allèrent pas mieux : en 1525, la ville, ayant convoqué 
les propriétaires de toutes les maisons spéciales, les 
racheta ; les consuls de Perpignan rachetaient de même, 
en 1443, le château du Vernet, devenu maison de jeu 
et de débauche. En 1398, à Pézenas, la maison pu- 
blique appartenait au juge châtelain ; l'abatina l'ayant 
achetée, la céda ob retnissionem peccatoriim, mais avec 
réserve d'usufruit aux Charités mage et petite de la 
ville, œuvres pieuses analogues à nos bureaux de bien- 
faisance. 

Les locaux étaient restés semblables à ceux de l'an- 
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tiquité et à ceux que Ton voit encore dans certaines 
villes d'Orient ou même de Tltalie du Sud : au rez- 
de-chaussée, une petite sâlle basse ou loge (fornix, 
caméra, butigia, bouge) largement ouverte sur la 
rue et qui pouvait être voûtée et avoir, comme au- 
jourd'hui au Caire, un grillage empêchant le public 
d'envahir ; au-dessus, une chambrette (stupraterium, 
cambretta). L'hôpital du Saint-Esprit, à Marseille, 
exigeait de ses locataires que la chambrette fût garnie 
d'un lit, que la porte pût èe fermer, que la cheminée 
et le toit fussent entretenus, et les consuls de Taras- 
con avaient pris soin de pourvoir d'un lavabo la 
maison publique communale. L'aspect d'une bone rue 
au xv*' siècle semble très fidèlement rendu dans la 
partie inférieure de la figure 191, gravure publiée à 
Lyon en 1493. On y voit une série de petites loges 
voûtées, appelées ici fornices^ du nom antique, mais 
ayant évidemment l'aspect des butigie du temps ; un 
banc est ménagé à l'entrée, la chambrette est au fond. 
A Pézenas, en 1398, la maison publique, sise hors 
de la ville, avait un jardin et une vigne; à Perpi- 
gnan, lo Partit était une enceinte dans laquelle étaient 
des maisons d'habitation, des jardins, et dans ces 
jardins des chambrettes en forme de pavillons isolés, 
sans étages; à l'origine, ces pavillons ne compre- 
naient qu'une pièce ; à la fin du Moyen-Age, ils en 
eurent deux, salle de conversation (aula) et cham- 
brette; mais ces locaux étaient toujours séparés des 
maisons. A la porte d'entrée de ce quartier clos, le 
gardien s'assurait, avant d'ouvrir, de l'identité des 
visiteurs et parlementait avec eux par une petite 
fenêtre. A Saint-Antonin (Tarn-et-Garonne), la Mai- 
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son de T Aman conserve une jolie enseigne du xv' siè- 
cle qui montre que nos ancêtres mettaient de l'art 
partout. A Amiens, en 1474, c'est sur un banc, dans 
la rue, que se tenaient les pensionnaires d'une maison 
qu'il fallut fermer à cause de leur peu de retenue. Cette 
maison était en même temps une taverne, un cabaret 
de Jones filles (i). D'autres, on le sait, furent en même 
temps des étuves; dans ces cas, l'aménagement com- 
portait nécessairement plus de développement. 



(i) En 1587, à Chalon-sur-Saône, l'échevinage interdit aux cabaretiers 
d'attirer la clientèle en faisant parade à leurs portes de « filles habillées 
d'accoutremens d'espousées » ; à Tarascon, il était interdit au tenancier 
de la maison publique de vendre du vin qu'il n'eût pas acheté préala- 
blement des taverniers de la ville. En Roussillon, certaines servantes 
d'auberge furent des esclaves étrangères (Voir Brutails, L'Esclavage en 
Roussillon). 
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